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L A LETTRE DE L A SEMAINE 

LE MYTHE DU DEFICIT AMERICAIN 

par Robert Masse 

Professeur a l'Universite 
des Sciences Sociales de Grenoble 

Le deficit de la balance des paiements des Etats-Unis 
est souvent presente comme une cause de troubles dans les rela­
tions financieres internationales. On l'accuse de mettre en dan­
ger le ban fonctionnement du systeme monetaire international. 
Cela conduit tout naturellement a incriminer le gouvernement des 
Etats-Unis qui aurait le tort, dit-on, de ne pas agir vigoureu­
sement pour retablir l'equilibre de sa 'balance. On suppose gue 
les Etats-Unis preferent entretenir ce deficit parce qu'ils y 
trouvent des avantages. Certains croient m~me que des arrange­
ments internationaux, comme par exemple les droits de tirage spe­
ciaux (DTS) au F.M.I., ont pour objet de leur permettre de se 
maintenir dans le deficit. 

A vrai dire, la source du mal est mains dans un deficit 
bien defini et objectivement constate que dans l'idee que l'on se 
fait de ce deficit ou; pour mieux dire, le mythe du deficit. C'est 
cette croyance qui fait penser que le dollar pourrait ~tre, ou 
devrait ~tre devalue. C'est la m@me psychologie qui pousse au 
doute sur la "liquidite".et m~me sur la "solvabilite" des Etats­
Unis. Finalement, les inquietudes, m~me non fondees, aboutissent 
a de grands mouvements de capitaux qui, eux, perturbent reelle­
ment le systeme monetaire international. 

Or quelle est, objectivement, la situation des comptes 
exterieurs des Etats-Unis dans la perspective de la decennie qui 
vient de s 'achever ? L' analyse de ces comptes fai t apparai t1·e que. 
la balance des operations courantes a pr'esente des excedents subs­
tantiels et que les mouvements de capitaux entre les Etats-Unis 
et le reste du monde ant ete bien equilibres. Pendant toute la 
decennie en effet, les ventes et achats de marchandises et ser­
vices ant laisse au total un excedent de $ 64, 3 milliards .. 
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Ce compte comprend les operations sur marchandises 
(importations et exportations de toutes natures) et les recettes 
et depenses pour services tels que tourisme, transports, redevan­
ces de brevets, revenus des capitaux, etc ... Le surplus a ete 
particulierement eleve jusqu'en 1967 (entre $ 6 a 10 milliards 
par an) et on peut noter qu'il a ete particulierement important 
n,recisement a l'epogue OU uncertain nombre d'observateurs se 
sont accordes pour manifester de vives inquietudes au sujet du de­
ficit americain. Certes, le surplus de 1968 et 1969 est plus mo­
dere, mais il reste encore confortable avec $ 3,3 et 2,7 milliards 
respectivement. 

Se repetant d'annee en annee - et ne faisant d'ailleurs 
que perpetuer une situation remontant au lendemain de la guerre -
ces surplus laissaient done entre les mains des Americains $ 64,3 
milliards de "creances a recouvrer". L'Administration de Washing­
ton a resolu une bonne partie du probleme en retranchant purement 
et simplement du total une somme de$ 40 milliards sous la forme 
de transferts unilateraux gratuits au profit de ses debiteurs. 
Ainsi le solde positif etait-il deliberement reduit a$ 24 mil­
liards, et tel apparait effectivement le solde de la balance des 
paiements courants. Dans ces conditions, ce n'est evidemment pas 
sur ce chapitre qu'il est possible de decouvrir un deficit 

De 1960 a 1969, les Etats-Unis ont place a l'etranger 
environ$ 63 milliards, dont $ 47 milliards a titre prive et$ 16 
milliards de pr@ts ,publics. Pour financer ces placements, ils se 
sont servis d'abord de l'excedent de$ 24 milliards enregistre 
sur la balance des operations courantes : en somme, au lieu de 
recouvrer cette creance, ils l'ont reinvestie sur place. En se­
cond lieu, mais pour un montant relativement faible ($ 4,6 mil­
liards), ils ont tire sur leurs reserves officielles: pour 
Washington, cet echange d'or sterile contre des investissements 
productifs presentait plus de bans que de mauvais cOtes; pour 
les pays qui avaient souffert d'une penurie de reserves metalli­
ques, il etait agreable de recuperer une partie de l'or qui 
s'etait exagerement concentre aux Etats-Unis avant et pendant la 
seconde guerre mondiale. Ainsi, sur $ 63,5 milliards d'investisse­
ments a l'etranger, pres de$ 29 milliards ont ete finances par 
les excedents commerciaux et des livraisons d'or. 

Reste a savoir comment a ete finance le reste. C'est 
sur ce point particulierement delicat a eclaircir que se font sou­
vent jour des interpretations tendancieuses, alors pourtant que 
les statistiques sont claires. De 1960 a 1969, l'etranger n'a pas 
cesse d'envoyer des capitaux aux Etats-Unis et d'y pratiquer des 
placements sous des formes diverses. Le total des capitaux ainsi 
entres a atteint $ 45 milliards. M~me en en soustrayant ce qui 
peut concerner des banques centrales, on constate que les entrees 
de capitaux prives ont compense les sorties de capitaux ameri­
cains non financees par les echanges commerciaux OU l'or des 

' reserves. 
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Il_n'est done pas faux d'affirmer,que les Americains 
ant achete, en Europe notamment,, des usines gr~ce a de l' argent 
pr~te par les Europ~ens eux-m~mes. Mais il serait tout aussi 
exact d'affirmer que les Europeens ant pu pratiquer aux Etats­
Unis des placements intere~sants grace a de !'argent pr~te par 
les Americains. Sans doute, en debut de periode, les Americains 
ont-ils gagne plus que les Europeens ace double pr~t reciproque. 
En effet, les Europeens plagaient a court .terme et a faible taux 
d I inten~t. tandiS que leS Americai.nS procedaient 8. des placements 
a long terme plus productifs. 

Mais, depuis, la situation a change car les Europeens 
effectuent des placements beaucoup plus avantageux aux Etats-Unis 
(notamment au titre des euro-dollars), tandis que les placements 
americains en Europe deviennent nettement mains rentables : c'est 
ainsi qu'en 1969 les Etats-Unis ant du payer a l'etranger $ 4,4 
milliards en remuneration de placements etrangers sur le marche 
americain. Par consequent, a supposer m~me que les placements 
etrangers aux Etats-Unis aient ete a l'origine du double mouve­
ment enregistre, on discerne mal la nature du pre,judice subi par 
les Europeens du fait que les Americains ant reexpedie des capi­
taux expatries dans leurs pays d'origine pour les y faire fruc­
tifier. 

Puisque les chiffres ne montrent de deficit ni dans les 
operations courantes, ni dans les mouvements·de capitaux, comment 
s'explique l'insistance avec laquelle Washington se voit prier de 
retablir l'equilibre de sa balance des paiements? En realite, 
on ne peut parler de deficit que par reference a des balances 
qui ne font que mesurer - et cela de maniere d'ailleurs assez 
grossiere - les variations de la position de liquidites des Etats­
Unis et non pas le deficit de leur balance des paiements. 

La balance dite des transactions officielles de reser­
ves mesure ies relations entre les liquidites officielles et les 
engagements officiels. Elle devient deficitaire lorsqu'une ban­
que commerciale italienne remet des dollars a la Banca d'Italia, 
car ce transfert interne·a l'Ital~e a pour effet d'augmenter les 
engagements officiels des Etats-Unis envers la Banca d 1 Italia. 
Mais une telle operation est manifestement sans rapport avec un 
deficit de la balance des paiements. Quant a la balance dite "sur 
la base des liquidites", elle mesure les relations entre les re­
serves officielles et le total des engagements officiels et pri­
ves. Par les techniques comptables employees, les transferts de 
doliars entre les banques americaines et leurs filiales etrange­
res apparaissent, de fagon inexacte, comme une deterioration de 
la position de liquidites dans laquelle certains voient, a tort, 
un reflet de la balance des paiements. 
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Les Americains commencent a prendre conscience que leurs 
statistiques des comptes exterieurs sont tout a fait inadequates. 
Les "instruments de mesure" auquels ils font presentement appel 
ne correspondent pas aux realites qu'il s'agit d'apprehender et, 
dans ces conditions, les resultats qu'ils fournissent ont perdu 
toute signification. On se preoccupe done a Washington de mettre 
au point les instruments adequats. Mais en attendant qu'ils soient 
en etat de fonctionner, on devrait se garder, ailleurs, de parler 
d'un deficit dont une analyse correcte des grandes masses compta­
bles montre l'inexistence. 
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L 1 0 P I N I O N DE LA SEMAINE 

CROISSANCE ECONOMIQUE 
ET CROISSANCE BANCAIRE {I) 

par O.G. Pirkham 

Directeur General Adjoint de.la Deutsche Bank 
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Au· cours des annees 6c, l'economie occidentale a con­
nu, dans son ensemble, une expansion jusqu'alors inegalee. en de­
pit de differer..tes crises monetaires et de quelques troubles de 
croissance dans certains pays. Cette expansion s 'est man-i:festee 
parallelement a l' accroissement spectaculaire du cominer·ce mondial, 
qui a double durant cette periode. Simul-tanement, une autre for­
me du com~erce exterieur a ·atteint un volume considerable, a sa­
voir les investissements directs a l'etranger. On estime que 
pour !'Europe, l'Amerique et le Japon reunis, ceux-ci ont fran­
chi,le cap des$ 100 milliards. 

Quelles sont les consequences de cet ensemble de phe­
nomenes dans le secteur bancaire international. A quelles modi­
fications de structures ont-ils conduit le& banques dans les 
,differents pays? Quelles ont ete les reactions des milieux ban­
caires devant l'accroissement par a-coups des investissements 
etrangers directs? Et enfin, que peut-on attendre de l'avenir 
dans ce domaine? 

~l faut tout d'abord souligner que dans une economie 
en expansion, le secteur bancaire se developpe plus rapidement 
que. cette economie dans son ensemble. Cette these, de pr;ime abord 
surprenante, a ete confirmee de fa~on empiriqu~ par des specialis­
tes competents pour presque tousles pays industriels - ·d'ailleurs 
egalement pour l 1 URSS. Comment s'explique-t-elle? 

On sait que le developpement economique ~e traduit 
par une division grandissante du travail et un besoin croissant 

de la production en capitaux. La dispari te des ni veaux ~n ce qui 
concerne la division du travail apparait d'une :fa~on particulie­
ment claire lorsque l'on compare les struct'ures economiques des 

' ., 
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pays en voie de developpement a celles de nations fortement in­
dustrialisees telles que la Republique Federale ou la France. 
Mais il est fatal qu' aveic le developpement de l' indus trialisa­
tion, les investissements engloutissent de plus en plus de capi­
taux. Le financement des investissements exige done la presence 
d'un echelon bancaire capable de couvrir ies de~andes de credits 
de l'economie. Mais cet echelon doit ~tre d'autant plus impor­
tant que les demandes de credits atteignent, du fait notamment 
de la montee de la specialisation, des proportions enormes. Il 
en resulte de toute evidence que le secteur bancaire se developpe 
toujours 'plus vi te que le produi t brut d' un pays. 

On constate done - et cela vaut presque sans restric­
tion pour l'ensemble du monde occidental - que durant les quinze 
dernieres annees (de 1955 a 1969), les banques ont connu une 
extension massive de leurs activites Un simple' coup d'oeil sur le 
developpement des capitaux propres des banques des grands pays 
industriels montre que dans cet intervalle de temps leurs moyens 
ont double en general. 

L 1 evolution a ete particulierement spectaculaire par 
exemple au Japan, en Republique Federale, en Espagne et aussi 
dans plusieurs pays en voie de deyeloppement. Le volume des 
moyens propres des banques a plus que decuple au Japan durant 
ces quinze ans. Ce taux eleve semblera peut-~tI·e mains etonnant 
Si 1 1 on C Ons idere 1' 1 expansion economique generale de ce pays, 
et notamment la grahde part du financement de l'industrie japo~ 
naise a l'etranger. 

En Republique Federale,' les etablissements de credit 
ont vu se multiplier presque par sept leurs moyens propres, ce 
qui s'explique - sous une forme affaiblie - par les m~mes motifs 
qu'au Japon. En Espagne et aussi dans differents pays en voie 
de developpement, principalement dans ceux qui ont deja entame 
le processus d'industrialisation, le secteur bancaire a connu 
egalement une expansion presque plus vigoureuse que dans 
la plupart des nations traditionnellement industrielles. 

Si l'on prend les bilans comme donnee representative 
de l'activite des banque·s, ces constatations se trouvent m~me 
encore depassees puisque leurs taux d'expansion au cours des 
quinze dernieres annees sont superieurs a ceux de leurs moyens 
propres. 

Simultanement, on a assiste a d 1 importa~tes transfor­
mations dans les structures bancaires elles-m~mes. On releve ici 
une indeniable tendance, et ceci dans la plupart des pays, vers 
une organisation a vocation universelle. Alors que chez les An­
glo-Saxons la separation stricte entre banques de depets et ban­
~~es d'investissement~ ,avait toujonrs ete preconisee, des ~xcep­
.t1ons de plus en plus etendues s 'y sont largement imposees sous 
la pression des conditions du marche. 
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De fait, le systeme<Ela banque universelle, qui se trou­
vait encore fortement conteste il ·y a·quelques annees et qui s'est 
developpe en France et en Republique Federale - avec, en France, 
une interruption temporai~e consecutive a la legislation sur les 
banques de l'annee 1946 - s'avere ~tre la forme adequate d'orga­
nisation pour les ~perations de 6redits. Ce systeme est celui 
qui repond le mieux aux necessites actuelles de la clientele, 
qui demande a disposer d' un "super-march~ financier sou·s un m@me 
toit'; appele aussi "department store banking". Que les banques 
ne se limitent plus aux services traditionnels et prennent en 
charge dans leurs prestations egalement des activites non ban­
caires appara1t ici particulierement significatif. 

. . 
Les exemples p.e manquent pas dans ce domaine. Il suf-

fit de citer les agences de voyages de la First National City 
Bank et de la Bank fUr Gemeinwirtscha~t, ou encore les offres. 
d'assurances et d' epargne a la cons.truction. Comme exemple par­
ticulierement remarquable de prestations de ser·vices du secteur 
bancaire sur une large palette, on peut mentionner la Banco de 
Comercio au Mexique, qui assure presque toutes les activites a 
caractere financier entrant dans le domaine de la banque gr~ce 
a une constante cooperation avec des filiales etroitement inte-
grees. ' 

Lavoie qu'empruntent les banques dans le cadre de 
cette politique d 1 expansion peut se prolonger dans deux direc­
tions differentes : soit qu'elles developpent de nouvelles sec­
tions dans leur propre organisation, soit qu 1 elles rachetent ou 
prennent en charge des etablissements deja.·existants, ou s'y 
assurent une participat1on. Dans ce dernier cas, la concentra­
tion devient un moyen d 1 expansion. M@me aux USA, ou les banques 

·sont limitees a l'exercice d 1 operations uniquement bancaires en 
raison d 1 une legislation nettement restrictive, elles ont reussi 
a cnntourner cette reglementation par !'edification de la "One­
Bank-Holding-Company". 

Cette modification dans les structures banca~res du 
monde occidental a un autre aspect important. Il s'agit des ten­
dances a la concentration que l'on releve dans presque tousles 
pays industriels, qui se developpe a l' ombre de la puissante 
vague de concentrations en train de deferler dans l'industrie 
et dont tout indique qu'elle n'est encore qu'a son debut en Eu­
rope. Or ce processus transformer a de fac;on t'ondamentale l' en­
semble des structures i~dustrielles. Aux seuls Etats-Unis, on a 
denombre au cours des six dernieres pres de 20.000 cas d'absorp­
tions. Le nombre des fusions est passe annueilement de 2.000 en 
1964 a nettement plus de 6.000 en 1969. 

C~s chiffres donnen t deja u.ne idee des bouleverse­
ments auxquels il convient de s'attendre en Europe eu egard a 
la dimension moyenne des entreprises. Mais quelques exemples 
permettront de la preciser. Dans l'industrie.automobile, il ya 
actuellement dans les pays de la CEE 175,000 entreprises, contre 
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7,000 seulement aux USA. Pour 1 1 industrie textile, le rapport 
est de 82.000 contre 7.000. Le marche americain de la biere est 
assure par 185 firmes alors que dans la CEE il existe a peu pres 
2. 500 brasseries ... 

. Il est bien certain que la restructuration de l'econo­
mie europeenne, qui s 1 avere absolument necessaire, deviendra une 
realite, et il incombe aux banques de participer activement ace 
mouvement. Mais, par contrecoup, l'agrandissement des entreprises 
pese sur la dimension des banques elles-m@mes , au moins ·a la 
longue. Cet agrandissement engendre en effet des besoins et des 
voeux pe financement tels que seuls des etablissements bancaires 
nettement plus developpes qu 1 actuellement peuvent ~tre en mesure 
de les ma1triser. 

On observe d'ailleurs deja les premisses de ce mouve­
ment dans presque tousles pays industriels. M@me aux Etats-Unis, 
OU la concentration des banques est tres severement surveillee 
depuis plus de 40 ans, une enorme operation a ete mise en route 
a la faveur des lacunes de ia legislation: c 1 est la creation des 
11 0ne-Ban.~-Holding-Compap.ies 11 •• En se constituant en societe hol­
ding, une banque peut developper sans entrave son expansion dans 
tousles secteurs non bancaires, et l'on note que divers holdings 
de ce type sont engages, en dehors de leurs activites bancaires 
classiques, dans une vingtaine de "financial non-banking-activi­
ties" et une oonne centaine de "non-financial-activities". Ces, 
activites englobent aussi b~en l'agriculture, les affaires .mi­
nieres, industrielles, immobilieres et petrolieres que le com­
merce de gros et de deta{l, 

Pour la seule· periode 1965-68, le nombre des "One-
' Bank-Holding-Companies" est passe de 117 a 783 et leur volume de 
dep~ts de$ 11 ,6 a 108,2· milliards, Au cours des derniers mois, 
lorsque 1 f On SI est mis a Craindre• que leS lacune S de la legisla­
tion ne viennent a @tre comblJes, le processus de concentration 
s'~st de nouveau fortement accelere. A l'heure actuelle, plus 
d'un tiers des dep~ts - et m@me, en Californie et dans l'Etat de 
New York, plus des deux tiers - se trouvent dans les "One-Bank-

. Holding-Companies". 

, La c.oncentration de puissance de ces societes - on 
pourrai t le s qualifier de "financial. conglomerates" - alliee a 
1' ascension vertigineuse des "corporate conglomerates" ·dans le 
domaine industriel n'a pas manque d'accentuer l'inquietude du 
gouvernement americain. Ainsi, le 24 mars 1969, le Secretaire au· 
Tresor David M. Kennedy ecr1.vai t au President Nixon : "Notre eco­
nomie de libre entreprise, oh puissance commerciale et puissance 
financiere sont separees, connaitrait en peu d'annees une modifi­
cation des plus completes. Nous nous retrouverions devant une 
structure economique dominee par 50 a 75 gigantesques centres 

·de puissance industrielle et financiere. Ou bien ceux-ci seraient 
domines par des "corporate conglomerates" qui contrlHeraient les 
grandes· banques (tentative chez Chemical), ou bien ce seraient de 
grandes banques qui contr61eraient de grands conglomerats indus­
triels". 

(a suivre), 
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L E S c·o MM u NA u TE s AU TH AVAIL 
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AVANCEMENT DE: LA NEGOCIATION AVEC. LA GRANDE BRETAGNE .. - La session 
qu'ont tenue la sem~ine derniere a Bruxelles les supple~nts des Mi­
nis~res des Sep~ a essentielle~ent permis a la delegation britanni­
que· de mieux expliquer sa conception de la periode de transition 
dans le secteur agricole - sous la reserve toutefois qu'elle n'en a 
pas evoque la duree, ce qui signifie qi'elle s 1 en tient pour le mo-
ment a sa demande initiale de 6 ans. · 

··: 

Les Britanniques oht cortfirme qu'ils acceptent les regles 
de la p~litique agricole commune, qu'ils souhaitent une periode de 
transition "aussi courte que possible" et que cette periode de tran­
sitiori doit ~tre la m~me po~r taus les candidats au Marche Commun 
(ce qui ne manqu~ra pas d'interesser les autres postulants, notamment 
le Danemark).· Ils ont indique ~ue, sans attendre l'adhesion, i~ . 
vont introduire de fa9on autonome des relevements pour la viande 
bovine et les produits laitiers sauf evidemment le beurre et le 
froinage) et accroitre les prelevements pergus dans le se~te.ur des 
cereales, ce qui leur permettra de jugei ~e l'efficacite de la me­
thode pour ce qui est de la·formation du revenu des agriculteurs. 
Par ailleurs, ils se sont declares pr~ts a appliquer les prelevements 
a l'egard de~ autres pays ~andidats comme a -l'egard des Etats mem­
bres durant .la periode de· transition, ce qui risque de ne pas faire 
l'affaire des Irlandais. · 

Il faut noter cependant que Landres, qui -accepte la "pre­
ference communautaire", tient a ce que les Six se rendeni; compte 
des problemes qu'est susceptible de s~ulever le systeme pour ses 
echanges traditionnels avec l'Irlande et le D~nemark - ainsi que pour 
ses courants comme·rciaux internationaux. Enfin, en ce qui concerne 
le rattrapage _des prix agri(?oles europeens, Landres accepte la fi­
xation d'un "pourcentage minimum annuel" de rapprochement, for!Jlule 
lui laissant une marge d'appreciation, chaque annee, sur le pour­
centage global de rattrapage a effectuer,alors que les Six sont tom­
bes d'accord pour qu'au contraire soit etab~i un calendrier fixe et 
precis ( tant pi:i.Lir_· c~nt par an pendant tant d' annees). Selan l~s 
Bri tanniques, leur formule pourrai t leur permettre, en raison de sa 
souplesse , de s'aligner eventuell~ment, pour certains produits, sur 
les prix europeens avant la fin de la periode de transition . 

.. De son c~te,la Communaute a decide de transmettre a Landres. 
le document elabore pa:r la Co~mission sur les charges financieres du· 
Royaum~ Uni dan~ une Communaute elargie. Dans ce document, la Commis­
sion expr.ime 'l ',avis. qu_e l 'exe~cice p.e_ previsions statistiques reclame 
par les Anglais ne presente guere d I int.er~ t' qu I il conv ient au Con­
trair.e d'engager immediatement la discussion sur,les modalites d~ la 
periode de transition et qu'en tout etat de cause il ne saurait ~tre 
question de laisser se developper dans la Communaute une situation 
intolerab~e pour l'economie d'un Etat·membre. A quoi Sir Con O'Neil 
a repondu que quoique · 1 1 on puisse penser des· chiffres, l' application 
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du Reglement financier posera inevitablement de tres difficiles pro­
blemes a la Grande Bretagne .. 

Les Sept ont egalement eu un echange de vues au sujet du 
statut a reserver a Hong Kong,que la Communaute ne veut pas assi.._ 
miler aux "territoires 'd'outre mer" qui beneficient peu ou prou 
au regime intracommunaut~ire .. Sir·con O'Neil a mis l'accent ~ur les 
donnees poli tiq·ues du probleme '. soulignarit. que la." stabili te" de 
Hong Kong depend largemeht · des liens· qui 1' uni ss ent· a 1 'Occident. 
Ila insiste pqur que l'inteTessee soit admise auregime des prefe­
rences ·generalisees 'en fa~eur des pays en voie de developpement, ce 
qui n'exclut nullement queles pays "donneurs" puissent beneficier de 
certaines garanties (sans doute faut-il entendre ici une clause de 
sauvegarde). En'dernier lieu:, les BritanniqU:es n'ont pas cache'qu'ils 
pourraient ~tre conduits, dans le cou·rs · de la negociation, a demander 
des pe'riode5 de tranS;i tion pour d I autres SeCteurS QUe 1 1 industrie et 
l'agriculture, tels !'harmonisation fiscale, la libre circulation des 
capitaux, !'application de~ accords pr~ferentiels ou d'associations 
avec les pays tiers. 

Les·suppleants se reuniront a nouveau les 17 et 18 novembre 
puis les 1er et 2 decembre. La prochaine conference ministerielle 
a Sept se tieridra le 8 decembre. 

VERS L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE.- La Commission a 
adresse aux 'Etats membres des·propositions pour la realisation, par 
etapes, de l'Union economique et monetaire. Ces propositions font 
directement suite au depet du Rapport du "Groupe Werner'!, dont elles 
reprennent pratiquement les conclusions en les· COmpletant OU en les 
nuarn; ant . 

' 

La Commission avait entre les mains un dossier particulie­
rement epineux. Sur le·plan polit.ique et institutionnel, l'Union eco­
nomique et monet·aire signifie en effet un systeme communautaire de 
banques' centrales, une politique economique con~ue et conduite dans 
une assez large mesure au. niveau communautaire et, cela etant, un 
contrele democratique s 1 exer9ant dans las m~me$ conditions.Qu'il se de­
gage d' une telle evol·ution un fort pa!fum de supranationali te, c 'est 
un fai t. Mais n' en va'-t-il pas de m@me des ressources pro pres de la 
Commun.'aute. Nul ne peut done ignorer ou l'on va. Mais puisque les 
choses vont sans dire, Paris aurait·prefere qu'on ne les dise point. 
Pourtant, il etait difficili a la'Commission de rediger des proposi­
tions concretes sur l'Union economique et monetaire sans la decrire, 
m@me· succinctement. Par· rapport au "groupe Werner" compose d 'experts 
independant s ·et qui· avai t travaille s ur un plan technique•· et fonc- · 
tionnel, la Commission a agi comme 1 ! ins ti tut ion· 'poli tique qu' elle 
est. ·Mais s i une ins·ti tut ion "p·oli tique" doi t connai tre le "poss i­
ble" , elle est· tenue aussi a une certaine rigueur. Ce qui explique 
finalement les nuances· lesprecisions apportees aux conclusions du 
Rapport' Werner. 

En pra tique, · il s 'agi t ici de· quatre "documents : une "com­
munication" au Conseil ·( texte que 'celui-ci n' a pas a approuver), un 
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projet de· "resolution "· du Conseil (qui doit ~tre approuve) et deux 
propo'si tions de decisions. La Commission a done. habilement joue de 
l'eventai:l .. jurid,;i.que.J::lont elle· dispose. La-philosophie de !'ensemble 
est la suivante: la Communaute doit aller vers 1 1 0nlon econorr.1que 
et mone'taire avec- tout ce que cel:le-ci reclame (mais pas plus) sur 
le plari ·institutionnel et politique, y compris une adaptation en temps 
opportun du Traite de Rome. Cette Union doit ~tre realisee avant la 
fin de la decennie, c'est-a-dire que la Communaute a tout le temps 
d'engager une discussion institutionnelle evidemment delicate. Les 
problemes poses demandent d'ailleurs une reflexion serieuse. Cela 
etant, rien ne s'oppose ace q~e les Six, des maintenant, entrepren­
nent de franchir une. premiere etape de .trois ans' etant entendu 
qu'en raison des multiples actions concr~tes q~i devront s'y derouler 
ils ·se trouveront alors engages d~ns un processus irreversible. · 

. · Dans sa '.'communication", la Commission souligne notamment 
qu 1 elle considere que l'achevement de l 1 Union economique et la rea­
lisation de l'Union monetaire devront s 1 accompagner du transfert a 
la Communaute ·de certaines competences exercees jusque la au plan 
national, ce transfert devant se limiter ace qui est necessaire a la 
cohesion de l 1 Union et a l'efficacite de l 1 action communautaire. Les 
politiques arr~tees ·au niveau communautaire devront faire l'objet 
d'un contr6le democratique exerce par le Parlement Europeen. 

j. 

La Commission ·examine par ailleurs les deux suggestions 
faites par le Groupe Werner·pour la periode finale de l'Union: 
creation d'un "systeme communautaire de banques centrales" et d'un 
"centre de decision de politique economique". Les questions soule­
vees par ces deLix problemes,dit-elle,ne sont pas du m~me ordre. Il 
ya d'une part'les ques~ions que pose la gestion monetaire de l'Union, 
dont la solution requerra,entre autres,la mise en place d'un systeme 
communautaire des banques centrales dont il conviendra de preciser 
la nature et les responsabilites·propres". Il ya d'autre part la 
question de la conduite·de la politique economique et monetaire de 
l 'Union : "a cet- ~gard, le vrai probleme est celui du transfert aux 
institutions communautaires des competences et responsabilites 
neces~aires. L~ repartition des competences entre les institutions 
communautaires d 1 une part, entre ces institutions et les autorites 
des Etats membres d 1 autre part, ne saurait ~tre des maintenant pre­
jugee. Elle devra toutefois repondre a la necessite d'assurer aux 
institutions de la Communaute une reelle efficacite et une assise 
democratique valable". Par ailleurs, la Commission declare "partager 
l'opinion selon laquelle le Traite de Rome devra ~tre adapte aux 
ex,igences de la realisation de 1 1.Union!' Elle estime cependant que 
ces ada·ptations dev·ront -~tre ctefinies en fonction des progr9s a 
effectuer ... 

. . Dans son ·projet de resolution, la Commission demande aux 
Etats ·mem6res de prendre· 1'engagement de realiser l'Pnion economique 
dont elle definit, en trois paragraphes de quinze lignes, les ele­
ments essentiels: Definition succinte, mais o~ il est precise que la 
Communaute devra "detenir dans le domaine economique ·et monetaire 
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les competences necessaires pour assurer une efficace gestion de 
l'Union, soumise a un contrOle democratique au niveau communautaire". 
Suit une serie de propositions ~elatives a une premiere etape de 
trois ans (1971-73-r-: 
~ fixation de procedures assurant le renforcement de la coordination 
des poli tiques economigues a court terme ,· et notamment de la poli­
tique budgetaire; 
- abaissement des frontieres fiscales (rapprochement des taux et de 
l'assiette de la TVA et des accises, harmonisation du regime fiscal 
applique aux inter~ts provenant des valeurs mobilieres a revenu 
fixe et aux dividendes); 
- abolition complete des contr6les des particuliers aux frontieres 
intracommunautaires; 
- harmonisation de 1 1 assiette des imp6ts sur les societes; 
- mise en oeuvre de la libre circulation des capitaux; 
- actions dans le domaine structurel et regional; 
- definition en commun des grandes orientations en matiere de poli-
tiques monetaires et de credit au sein du Comite des Gouverneurs des 
banques centrales; 
- adoption progressive de positions communes dans les relations 
monetaires internationales; 
- reduction, afin de parvenir progressivement a l 1 instauration d'un 
regime de change specifique propre a la CEE, des fluctuations des 
cours~entre monnaies communautaires a l'int~rieur de marges plus 
etroites que celles resultant de l'application des marges en vigueur 
pour le dollar, gr~ce a une action concertee sur cette monn_aie; 
- etude des modalit"es de la creation d 1 un Fonds Europeen de coopera­
tion monetaire. 

· Enfin, les propositions de decisions sont les suivantes 
(1) Renforcement de la coordination des politiques economiques a 
court terme: trois reunions ministerielles devraient avoir lieu cha­
que annee (fevrier, juin et octobre) pour permettre notamment l'elabo­
ration de budgets economiques nationaux compatibles. (2) Reriforcement 
de la collaboration entre les banques centrales; le Comite des Gouver­
neurs devrait se reunir au moins deux fois par an pour definir les 
orientations a respecter dans la conduite des politiques monetaires 
et du credit (evolution de la liquidite bancaire, conditions de dis­
tribution du credit, niveau des taux d 1 inter~t). 

L 1 HARMONISATION DES NORMES TECHNIQUES.- En mai 1969, le 
Conseil des Six avait adopte un programme d'elimination des entraves 
techniques aux echanges et il avait ete decide que les Etats membres, 
dorenavant, ne prendraient pas en la matiere de nouvelles reglemen­
tations sans consultations au niveau communaut~ire. Ce programme a 
re9u debut octobre un debut d'application avec l'entree en vigueur 
de la Directive sur la composition des gaz d'echappement des vehicu­
les a moteur. Il n'existait aucune reglementation sur ce point mais 
la France et l'Allemagne avaient l'intention d'en creer une : c'est 
la raison pour laquelle le sujet fut tralte - dans un delai tres 
rapide - a l" ~chelle de la CEE. 
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Neuf autres directives - dont huit relatives aux vehicules 
autom

1

obile~t la neuvieme au verre de cristal - entreront en vigueur 
dans les· 12· a.' 18 mois a venir. Vingt deux autres sont en instance 
devant le Conseil, les plus importantes ·· concernant le secteur tex­
tile, ainsi que les machines et appareils electriques. On peut es­
perer qu' elles 'feron't 1 1 ob jet de decisions du Conseil d I ici trois 
a quatre mois. · Au total, la Commission a done transmis au Conseil 
la moitie environ de~ projets apropos desquels elle doit prendre 
position. 

Toutefois, comme l'a indique le Directeur General des Affai­
res Industrielles de la Conimission,Robert Toulemon,1 1 objet poursuivi 
par la Commission ira inevitablement en s'elargissant de la suppres­
sion des entraves aux echanges a la protection de l'environnement. 
La Commission a constate en effet qu'elle ne pouvait echapper aux 
probiemes ''quali tatifs". Du fai t que les problemes de prCttection de 
l'environnement ant sensibilite l'opinion politique et les gouverne­
men·ts; la Commission· se propose de rechercher un accord a ce niveau. 

. . CONSEIL DE MINISTRES DE L'AGRICULTURE.- A l'ordre du jour 
figurait,les 9 et 10 novembre,l'examen de deux proposj_tions de la 
Commission tendant a reduire les excedents structurels de production: 
(1) dans 1e·~ecieur lai~ier (prime a l'elimination des vaches laitieres 
et prim~ a la. non_-commercialisation du lai t); ( 2) dans le secteur 
des fruits· (primes·a l'arrachag~ des pommiers, poiriers et p~chers). 

OUVERTURE DES DISCUSSIONS AVEC LES PAYS DE L 1 AELE.- Le 10 
novembre,les discussions se sont ouvertes entre la Communaute et 
trois pays de l 1 AELE (Suede, Suisse et Autriche) non candidats a 
!'adhesion mais soucieux d 1 aboutir avec les Six a des accords spe­
cifiques aussi 1·arges que possible. Une prise de contact identique, 
au piveau ministeriel, aura lieu le 23 novembre entre la CEE et les 
trois autres pays de l'AELE non candidats (Finlande, Islande, Portu-
gal). · 

Des conversations exploratoires vont ~tre engagees pour 
preciser les problemes que posent ces pays, problemes differents 
cttiilleurs en raison de leur situation economique et politique. Jus­
qu'a present en effet, on a quelque peine ici ~ imaginer quel genre 
de relations p_ourrait ~tre etablies entre eux et la Communaute _elargi~. 

PARIS PRECISE SA POLITIQUE EUROPEE~NE.- La discours prononce 
la semaine derniere devab.t l'Assemblee Nationale fran9aise par le 
Ministre des 'Affaires Etrangeres Maurice Schumann contient plusieurs 
"mises en garde" ,estime-t-on ici. Certes ce discours n' a aucun ton 
polemique,mais les "rappels" qu''i.l contient de la position fran9aise 
sur l'~venir de la Communaute n'en· sont pas mains extr~mement nets. 
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- 1°) Le Reglement financier, adopte par les Gouvernements, 
n' a toujour s ete ratifie que par le seul Parlement franc;ais. Or 
il avai t ete entendu que, .toutes les ratific,ations devraient ~tre 
accomplie s avant la fin de. l 'annee 1970. Il reste aux partenaires de 
la France un peu plus de six semaines... L. 1 orateur a souligne que 
l' achevement devai t pre ceder 1 1 elargissement. Appar'emment, du c8te 
frarn;:ais, on ne constate pas de "mauvaise volonte" politique d'un 
Etat membre ou ·ct' un autre ... ,. mais on remarque que certains enga­
gements ne sont toujours pas remplis. Il faut en tirer la conclusion 
que les negociations d'elargissement ne pourront pas entrer dans une 
phase "de decision" tant que le Reglement financier ne sera pas rati­
fie. D1 autant que le gouvernement britannique pourrait eri ~tre incite 
a le remettre en question. Il semble que deux pays soient tres en 
retard dans la procedure de ratification :. l 'Italie et la Belgique. 
Ils peuvent evidemment invoquer de,bonnes raisons de politique in­
terieur. Quoiqu'il en soit, on parait decide, a Paris, a ne prendre 
aucun risque dans cette affaire. Puisque le Reglement financier n'exis­
tera que lorsqu'il sera ratifie, cette ratification doit done inter­
venir avant tout autre developpement sur le plan de l'elargissement. 
Juridiquement, cette position parait diffici'lement contestable. 

~ 2°)Au sujet de ces negociations d 1 elargissement, le Mi­
nistre'"' frangais a discretement rappele qu' il existe une "position 
commune'! et cela au moment ou precisement certains mouvements centri­
fuges semblent se produire dans la Communaute. Ila par ailleurs sou­
ligne que l'accueil des candidats.ne doit pas se faire au prix d'une 
alteration de la Communaute ou d'une modification de la nature m~me 
du Traite de Rome.-11 ne s'agit pas de changer·les reglements euro­
peens,· mais de permettre aux candidats de s'y adapter grace a "une" 
periode de transition. Dans le cas contraire il y aurait transforma­
tion de la. Communaute . Cette mise au point est fai te a 1 1 epoque OU 
les negociations entrent dans une premiere phase delicate, et apres 
une session ministerielle a Luxembourg assez peu satisfaisante du 
point de vue frangais. 

- J 0
) Apropos de l'elaboration du plan vers 1 1 Union economi­

que et monetaire, Paris est dans une position.plus delicate. L 1orateur 
a repousse les elements supranationaux qui se trouvaient dans le 
"rapport Werner'; non pas en les condamnant, cela vaut d'~tre souligne, 
mais en marquant qu'il etait trop tet pour en parler. En revanche, il 
a estime que les propositions de la Commission sur le m~me sujet 
tiennent da~antage compte des preoccupations frangaises. C 1 est 
exact d'une certaine fago·n. Pourtant, la Commission n'a jamais dis­
simule ce que signifie a terme l 1 Union economique et monetaire sur 
le plan politique et institutionnel. M~me si la description qu 1 elle 
en fait est assez succincte, ~ette description n•en est pas moins 
tres explicite. En fait, le Ministre s'est sans doute adresse a 
Bonn et a La Haye ou, depuis quelques ,jours, une campagne s'est ou­
verte contre les propositions de la Commission, motif pris de ce 
que celle-ci tiendrait trop largement compte des positions frangaises. 
Tant a Bonn qu'a La Haye, on parait vouloir "jouesr a fond" le plan 
supranational. Les souvenir de 1965 sont encore frais dans toutes 
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les memo ire~ . A l' epoque deja, certains ·avaient fai t des transferts 
de competences la.condition de !'adoption du Reglement financier 
agricole. On sait ce qui est devenu. 

Depuis, le Reglement financier a ete adopte, les ressour-
ces propr~s ant ete creees, le contr6le du Parlement Europeen a ete 
pre vu. eii temps . utile .. Maurice Schumann' s I adressant a ses partenaires' 
a paru leur dire.: ne faites pas a nouveau du transfert de compe­
tences (pro9leme qui ne se posera que dans quelques annees) la con­
dition de !'adoption de mesures concretes en matiere economique et 
mouetaire. Apres tout, il conviendrait peut-8tre de se rendre compte 
dans cette a:ffaire, que les propositions de la Commission ant ete 
adoptees par des personnalites comme MM. Mansholt et Spinelli, dont 
les opinions politiques sont bien connues et qui ne peuvent 8tre con­
sideres comme systematiquement favorables aux idees europeennes de 
la France. Reste a s 1 interroger sur les motivations profondes des 
reactions allemandes et neerlandaises. On ne devrait pas tarder a 
~tre fixe sur ce point, mais en sachant que Paris ne se laissera 
pas_ entrainer, maintenant, sur un terrain qui ne lui convient pas. 

'• 
LES SYNDICATS ET LA POLITIQUE INDUSTRIELLE COMMUNE.- Une 

severe critique de la conception g9n9rale de la Commission en ma-
tiere de politique industrielle a ete formulee par la Confederation 
europeenhe des Syndicats libres. Selan celle-ci, les objectifs don-
nes a cette politique -croissance economique, libre concurrence, re­
cherche du profit et liberte de decision - reduisent !'amelioration 
des conditions sociales a n 1 8tre plus ou mains, que le sous-produit 
du "p.i·ogres au sens le plus large" vise par le memorandtim de la Com­
missi6n. En d_' autres termes, la ·poli tigue industriel.J.e ainsi def_ini~ 
reflete une conception purement capitaliste; elle est essentiellement 
axee sur !es valeurs economiques, alors que pour la Confederation, loin 
d'~tre un but en soi elle devrait constitLer un instrument de progres 
social.· 

La Confederation demande done qu'en preambule a une politi­
que visant a transformer les structures' a organiser une serie de mu:.. 
tatio~ et a·en unifier le cadre juridique, fiscal et financier, la 
Commission s'engag~ de fason claire et dgfinitive sur les principes 
sociaux et economigues devant servir de base au pro_gres. Des notions 
telles que la reconnaissance de !'initiative privee et de la con­
currence, l'accroissement de la participation des· travailleurs a la 
definition des objectifs du developpement et a la vie des entrepri­
ses, la protection de 1 1 environnement nature! ou la suppression des 
conflits d~inter8ts so'nt beaucoup trap vagues.' Ce qui importe, c'est 
de savoir_quelles modifications sont necessaires, du point de vue 
tant so~ial qu 1 economique, pour que les fruits du progres technique 
soient repartis comme il convient. Pour la Confederation, il n'est 
pas acceptable que les aepects sociaux et humains du progres tech­
nologiq.ue soient subordonnes aux possibili tes economiques d' un sys­
teme fonde sur l 1 initiative privee OU le principe du profjt. 

Pour faire contrepoids au pouvoir de decision de l'appareil 
de. production,il est indispensable d 1 organiser le contr8le des deci-
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sions - qu'elles soient d'ordre economique, social ou politique 
par les travailleurs et leurs syndicats. A cet effet, il convient 
de prevoir l'institution d'un instrument supranational charge d'o­
rienter la politique industrielle de la Comm~naute ainsi que la 
creation d'un "Comite permanent pour la politique industrielle" 
dont les Fepresentants des travaille~rs feraient partie. En etroite 
cooperation avec les organes et les comites relevant de la politique 
economique a moyen t'erme, de la politique regionale et de la politi­
que de l 1 emploi, ces deux organismes devraient participer directement 
a la preparation des decisions. Il serait souhaitable egalement que 
ce soit sur la base de cette collaboration entre tousles secteurs 
de competence que soient elaborees 1e·s etudes a venir sur les ten­
dances a long terme du developpement economique. 

LE ROYAUME UNI ET LA COOPERATION SPATIALE EUROPEENNE.- La 
deuxieme partie de la quatrieme Conference spatiale europeenne, qui 
s 1 est deroulee la semajne derniere a Bruxelles, a fait apparaitre que 
trois pays seulement, Belgique, France et Republique Federale, res­
tent disposes a assurer la realisation complete du programme spatial 
europeen,et notamment des travaux relat~fs aux sa~~llites scientif~que~, 
aux satellites d'application et aux lanceurs. Certes une large majorite 
des 15 pays participant a la Conference a reaffirme sa volonte de 
continuer l'effort en commun en matiere de satellites, qu 1 ils soient 
de recherche ou d'application, mais ces trois pays sont jusqu'a pre­
sent les seuls a vouloir mener egalement a son terme le programme con~ 
sa·cre aux lanceurs (programmes Europa I, II et III). La defection 
du Royaume Uni - dont le delegue a deqlare que son gouvernement, qui 
prepare une reforme complete des structures de son budget, est hors 
d'etat de prendre a l'heure actuelle de nouveaux engagements finan-
ciers - aura une incidence financiere notable sur le programme 
spatial europeen. De ce fait, il faudra evidemment en reduire l'am­
pleur et l'etaler davantage dans le temps. 

Ence qui concerne la participation eventuelle de l'Europe 
au programme post-Apollo, le-s informations obtenues aux Etats-Un--rs-­
par M. Lefevre, Ministre belge de la Recherche, ont ete encourageantes 
dans l'ensemble , sous reserve que certains problemes re~oivent une 
solution plus satisfaisante. Selon les .Americains, la participation 
de l'Europe ~ raison de 10 % - soit $ 1 milliard environ sur dix ans -
peut ~tre consideree comme suffisante pour ~tre justifiee. La 
Conference spatiale eur6peenne a done decide de constituer un Comite 
ad hoc charge de definir les points a examiner avec les autorites 
americaines apropos de cette eventuelle participation. 

Pour ce qui est du programme spatial europeen, l 1 Allemagne 
la France et la Belgique laisseront aux autres pays europeens la 
possibili te de les rejoindre jusqu 'a ·1a firi 1970. Ils examineront en 
outre les modal~tes s~lon lesquelles les autres pays pourraient 
stengager a contribuer soit au programme entier, soit a des projets 
particuliers. 
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Bas: INTERNATIONAL CHEMICAL & NUCLEAR renonce a la prise de contrOle 
cie DAGRA.· Suisse·: MCM KLOSTERFRAU prend le contrl>le de HERMES SUSSSTOFF. 

P. 23 - COMMERCE - France : Creation de NOUVE.LLE D'EXPANSION REDOUTE. 

P. 24 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE ET SPATIALE - Allemagne: AEG TELEFUNKEN 
prend 25 % dans ERNO RAUMFAHRTTECHNIK. Italie: Les accords ROCKETDYN:&,,' 
SNIA VISCOSA. 

P. 24 - . CONSfRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: "DE OUDE DELFT" prend le con­
trOle de TEL-A. DOC FERNWIRK-AR'CHIVIERUNGS- & OOCUMENTATIONS-SYS­
TEME; Concentration au profit de HOECK & C0

• Autriche: GERATE F'OR A~1'T'0-
MATI0N est d'origine allemande. ·Luxembourg: Creation de KLOCKNER-MOE'L­
LER LUXE!vIBOURG. Italie: Nouvelle concentration au profit de CARLO PACHETTI. 
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P. 25 -

P. 28 -

' ! 
CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: Projets commerciaux de FACOM; ,. 
Rational~~ation chez DEMAG et chez FRANCOTYP; Concentration au profi: de 
HORSTKOTTER & C0

; Les apports de DEUTSCHE BABCOCK & WILCOX a HEIMf 
FRIED. Belgique: THE CORNELIUS C0 ouvre une succursale a Leefdaal. Francei: 
LACHAUSSEE-FRANCE est a capital belge; GUTBROD passe sous le contrOle d' ! 
INVESTITIONS- & HANDELSBANK; S. N. R. prend 30 % et GAMET PRODUCTS '. 
LTD 15 % dans LA PRECISION INDUSI'RIELLE; EATON YALE & TOWN ferme sa 

. . ~ 

filiale de Levallois-Perret. Grande-Bretagne: LA ]?RECISION INDUSTRIELLE 
prend 40 % dans GAMET PRODUCTS; LACHAUSSEE (GREAT BRITAIN) est a ca7 
pital belge; Creation de KRAUSS-MAFFEI (U. K. ). Pays-Bas: GRUNDFOS POMPEN 
NEDERLAND est a capital danois, et HYMMEN INTERNATIONAL ~ capital alletjiand. 

'! 

CUIR - Allemag~~ : Association germano-americaine dans CONTI PELZ~ Belgique: 
WESSELS-BELGIE est d'origine neerlandaise. France : FRIITALA FRANCE est a 
capital finlandais. 

P. 29 - EDITION - Belgique : Association franco-germano-anglo-helveto-suedoise dans 
CASSETTES INTERNATIONAL. 

P. 29 - ELECTRONIQUE - Allemagne: C. T. S. (DEUTSCHLAND) passe sous le contrOle_ de 
A. B. ELECTRONIC COMPONENTS; TRIO-KENWOOD ELECTRONICS ouvre une • 
succursale a Francfort. Belgique: WESI'ER.N MICROWAVE LABORATORIES s'ins­
talle a Bruxelles; INFIBEL est filiale commune.de SIEMENS et de S.N:.I. France: 
OHMIC ·passe sous le contrOle de BOURNS. Grande-Bretagne: ROHDE & SCHWARZ 
s 'installe a Bexleyheath/Kent; RADIX ELECTRONICS obtient la representation de 
SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES pour les Pays-Bas. Italie : Les app~rts 
de STIRER a MONTEDEL. ! 

· P. 31 - ENGINEERING - France: Absorption definitive d'AMCO par S. N. MAREP. Italie: 
Les accords BONNER & MOORE EUROPE/ CIA TECNICA INTERNAZIONAL~ 

. 
P. 31 - F~NANCE - Allemagne: Developpement d'INTERFACTOR BETEILIGUNGS, et de 

KONIGSTEINER BAUSPARKASSE .. Belgique: Association neerlando-germano-b~lgo­
britannique dans EUROPEAN BANK INTERNATIONAL; J. H. VAVASSEUR & C0 LTD 
ferme sa filiale de Bruxelles; Les apports de SOFINA a TRACTION & ELECTRICIT1 
France: ATLAS PARTICIPATIONS FRANCE prend 10 % dans CREDIT CHIMIQUE; 
Trois filiales cadre pour BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS; Les apports 
d'UNION INDUSTRIELLE DE CREDIT a FINANCIERE SOFAL. Grande-Bretagne: 
ALGEMENE BANK NEDERLAND developpe sa _succursale de Londres; R. P. F. SER­
VICES ouvre une succursale a Londres. Italie: Concentration au profit de BASTOGI. 
Japon: DEUTSCHE 'OBERSEEISCHE BANK ouvre une succursale a Tokyo. Pays·-Bas: 
Entre definitive d'UNION BANK et de CENTRAL NATIONAL BANK dans BANK VAN 
EMBDEN, transformee en DE OCCIDENTALE BANK. USA: ALGEMENE BANK NE­
DERLAND transforme en filiale sa succursale de New York. 

P. 34 - INDUSTRIE ALIMENTAIRE - Allemagne: VITTEL s'installe a Dllsseldorf; Accords 
technico-financiers HOLSTEN-BRAUEREI/KAISER-BRAUEREI/STERN BRAUEREI. 

' d 
.j 
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France : Deux filiales pour CHICOREE LEROUX. Pays-Bas: Les accords OOMMEL­
SCHE BIERBROUWERIJ/C. H. CAERS. 

P. 35 - INDUSTRIE NUCLEAIRE - Allemagne: NUS CORP. prend un inter~t dans NUKLEAR­
INGENIEUR-GESELLSCHAFI'. Australie: URANGESELLSCHAFT cede a SOMIREN 
une participation dans un permis d'exploration. 

P, 36 - METALLURGIE - Allemagne: AMERICAN HOME PRODUCTS simplifie ses inter~ts; 
Concentration au profit de BOHLMANN; GIESSEREI WILI:iELMA est filiale de BERG­
MANN ELEKTRO. Luxembourg: Constitution definitive de LUXWIRE. Suisse: Crea­
tion de ROESCH ZURICH. USA: PECHINEY prend le contr6le de SOUTHERN EXTRU­
SION. 

P. 37 - PAPIER - Allemagne: Association FISKEBY/BRUNSTERMANN & C0
; Concentration au 

profit de GIESE CKE & DEVRIENT. Italie: Association OONZELLI/SNIA VISCOSA/ 
INSUD. 

P. 38 - PETRO LE - Allemagne: GULF OIL ouvre une succursale a DUsseldorf. 

P. 38 - PHARMACIE - Espagne: KALI-FARMA est a capital alle:rra nd. Portugal: Projets in­
dustriels de FARBWERKE HOECHST. Suisse: BI OCHEMA KREFELD quvre une suc­
cursale a Zurich. 

P. 39 - PLASTIQUES - Allemagne: NED. LINOLEUMFABRIEK developpe sa filiale de Franc­
fort; BIEDERMANN prend le contrOle de ZOLLER-PLASTIC-WERK. 

P. 39 - PUBLICITE - Suisse: KHR WERBEAGENTUR est a capital allemand. 

P. 39 - TEXTILES - Autriche: SPINNTEX est filiale de KUFNER TEXTILWERKE. Bresil: 
BRASILEIRA DE SINTETICOS passe sous le contrdle de HOECHST. France: ETS. 
PETROFF est a capital suedois. Luxembourg: Creation de ALFONS MULLER­
WIPPERFURTH. 

P. 40 - TOURISME - Allemagne: HOTEL VIER JAHRESZEITEN passe sous le contr<'>le 
conjoint d'IHC, .LUFTHANSA et KEMPINSKI HOTELBETRIEBS. 

P. 41 - TRANSPORTS - Allemagne: Concentration au profit de RAAB KARCHER. Belgique: 
EUROPA EXPRESS passe sous le contr6le de P. & 0. TRANSPORT HOLDINGS. 
France: Association franco-anglaise dans CAMPBELL-MARSHALL & c0

• Grande­
Bretagne : PH~. VAN OMMEREN prend le contrOle d'OVERSEAS LINERS & GENE­
RAL AGENCIES. 

P. 41 - DIVERS - Allemagne: JANSEN DECORATION est a capital frangais; INTERNAUTIC 
BENELUX (bateaux de plaisance) s 'installe a Cologne; Concentration au profit de 

. LANDW. EIN- & VERKAUFSVEREIN AXSTEDT (cooperative agricole). France: STE 
DES MArs ANGEVINS prend le contr<'>le de VILMORIN ANDRIEUX (horticulture). 
Suisse: KELLER & C0 (joaillerie) est a capital allemand. 
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I ASSURANCES I 
(586/18) Le groupe de Zurich SCHWEIZERISCHE RUCKVER-

SICHERUNGSGESELLSCHAFT (cf. n° 533 .p. 19) a renforce et simplifie ses interets en 
:J;lepublique Federale ou il est devenu majoritaire, avec sa filiale (70 %) BAYERISCHE 
RUCKVERSICHERUNGS AG de Munich (cf. n° 491 p. 18), dans la compagnie d'assurances 
"incendie" BERLINISCHE FEUER-VERSICHERUNGS-ANSTALT .. (Munich et Berlin) en y 
reprenant notamment la participation (15, 3 %) de l 'affiliee WURTTEMBERGISCHE FEUER­
VERSICHERUNGS AG de Stuttgart (cf. n° 475 p. 16). Celle..:.ci a repris en revanche a la 
BAYERISCHE RUCKVERSICHERUNGS et a sa compagnie-mere de Zurich leurs inter~ts 
respectifs (30 % et 10 %) dans la compagnie d'assurances "vie" !SAR LEBENSVERSICHE­
RUNGS AG de Munich (cf. n° 491 p. 18). 

· De son cOte, BERLINISCHE FEUER (capital de DM. 9 millions et total de 
primes de DM. 149 millions), qui possede a Saarbrtlcken le contrOle de la SAAR-RHEIN 
ALLGEMEINE VERSICHERUNGS AG (cf. n° 321 p. 19), a pris a Aix-la-Chapelle celui de 
la compagnie d'assurances generales AACHEN-LEIPZIGER-VERSICHERUNGS AG (capital 
de DM. 4 millions et pri~ s de DM. 75, 6 millions), ou elle avait jusqu'ici un inter~t de 
37, 5 %, sa propre compagnie-mere y detenant egalemmt une participation minoritaire. 

(586/18) Membre a La Haye du groupe EERSTE NEDERLAND-
SCHE-NILLMIJ. N. V. (cf. n° 548 p. 18), la compagnie d'assurances generales VERENIGDE 
NILLMiiJ N. V. (cf. n° 509 p. 20) a fer:m.e sa succursale de DUsseldorf (cf. n° 494 p. 19) 
pour la remplacer par une filiale, NILLMIJ ANLAGE- & KREDITBERATUNG, VERSICHE­
RUNGSVERMITTLUNG GmbH (capital de DM. 100. 000), dirigee par M. GUnther Hert~. 

(586/18) Des inter@ts espagnols portes notamment par M. Jo-
hann Johnen (Benidorm/ Alicante) ont ete a l 'origine a Francfort de la firme de courtage 
d'assurances "accidents" KfZ-UNFALL-FINANZIERUNGSVERMITTLUNGS GmbH (capital 
de DM. 20. 000). 

I AUTOMOBILE I 
(586/18) Des negociations sont en cours entre les firmes au-

tomobiles autrichienne STEYR-DAIMLER-PUCH AG de Steyr (cf. n° 579 p. 26) et allemande 
B. M. W. -BAYERISCHE MOTOREN WERKE AG de Munich (cf. n° 542 p.18), notamment pour 
la production conjointe de motocyclettes de 300 cc. 
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(586/19) Membre du groupe VOLKSWAGENWERK AG (Wolfs-
burg), le constructeur AUDI NSU AUTO UNION AG de Neckarsulm (cf. n° 585 p. 16) a· 
concede, pour le prix de $ 50 millions et apres plusieurs mois de negociations (cf. n° 
568 p. 19), au groupe GENERAL MOTORS CORP. de Detroit (cf. n° 571 p. 20) la licence 
non exclusive du moteur rotatif "Wankel", avec droit mondial de fabrication et de vente 
sauf en ce qui concerne les applications aeriennes. 

AUDI partage 60/40 avec la firme d'engineering WANKEL GmbH de Lindau 
(contrOlee par MM. Felix Wankel et Ernst Hutzenlaub) la propriete du brevet du moteur 
rotatif "Wankel" invente en 1954 par M. F. Wankel, dont la licence a ete deja accordee 
aux Etats-Unis (cf. n° 529 p. 16) au groupe CURTISS-WRIGHT CORP. de Wood-Ridge/ 
N. J. (cf. n° 543 p. 26). 

(586/19) Le groupe automobile et de mecanique lourde de 
Stuttgart-Unterturckheim DAIMLER-BENZ AG (cf. n° 584 p. 19) s'est donne a Luxembourg 
une filiale financiere et de portefeuille, DAIMLER-BENZ FINANZ-HOLDING AG au capi­
tal de FS. 25 millions (libere de 75 %) , dirigee par MM. Karl F. W. Pater, J. Wismann, 
G. Siara et R. Kremer. 

Le contrOle majoritaire de la nouvelle affaire est directement detenu par la 
filiale de Zurich HANDELSGESELLSCHAFT FUR DAIMLER-BENZ ERZEUGNISSE AG, et 
des participations y sont portees par les societes du groupe a New York, Fort Lee/N.J., 
Toronto, Buenos-Aires, Sao Bernardo do Campo/Bresil et Melbourne/ Australie. 

(586/19) Importateur jusqu 'ici pour la region Sud-Est de la 
France des vepicules du grrupe de Londres B. L. M. C. -BRITISH LEYLAND MOTOR CORP. 
LTD (cf. n° 581 p. 20), la societe KENNINGS SA de Lyon (cf. n° 437 p. 18) - filiale de 
la compagnie britannique KENNING l\:fOTOR GROUP LTD (Clay Cross/Derby) - agira 
desormais simplement en tant que concessionnaire. a la suite de la recente creation (cf. 
n° 563 p. 15) de la filiale d'importation BRITISH LEYLAND FRANCE (Gonesse/Val d'Oise). 

11 en ira de m~me pour la societe A. F. I. V. A. -AGENCE FRANCAISE D'IM­
PORTATI9N DE VEHICULES AUTOMOBILES SA (Neuilly/Hts-de-Seine), jusqu'ici importa­
teur pour la partie Nord du pays. 

I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(586/19) L'entreprise de genie civil CUNNINGHAM-LIMP C0 

de Detroit/Mich. (cf. n° 43.0 p. 24) a renforce ses inter~ts chez les Six (cf. notamment n° 
342 p. 18) en installant a Francfort une filiale d 'etudes, conception et engineering pour 
b~timents industriels notamment; CUNNINGHAM-LIMP .(DEUTSCHLAND) GmbH (capital 
de DM. 20. 000), que dirigert MM G.B. Williams et A. P. Lawrence. 

La fondatrice est presente depuis 1966 en Belgique (Bruxelles) et depuis 1967 
en France (Paris). 
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(586/20) La compagnie maritime de Rotterdam HOLLAND 
AMERIKA LIJN N. V. (cf. n° 582 p. 27) negocie la prise d'une participation de 50 % a 
Southampton dans l'entreprise de dragage et extraction de sables et graviers WESTMINS­
TER GRAVELS LTD. 

Celle-ci, qui opere principalement dans la Manche, la Mer du Nord et sur 
les c6tes d'Islande, appartient au WESTMINSTER DREDGING GROUP LTD de Londres (cf. 
n° 541 p.17), lui-m~me contr61e par le groupe de genie civil d'Utrecht BOS KALIS WEST­
MINSTER DREDGING GROUP N. V. (cf. n° 578 p.18). 

(586/20) Il entre dans les intentions du groupe ARMSTRONG 
CORK C0 de Lancaster/Pa. (cf. n° 551 p.17) d'edifier a Varese une usine de panneaux 
d'insonorisation incombustibles et dalles pour recouvrements de sol, materiaux distribues 
jusqu 'ici en Italie par la firme SADI SpA (Vicenza). La representation du groupe dans le 
pay~ est egalement assuree : 1°) pour ses produits d'isolation "Armaflex" ppur conduites 
refrigerantes ou chauffantes par la societe MITA Sas (Milan); 2°) pour ses adhesifs par· 
la firme RIBERI Sas (Turin). 

ARMSTRONG CORK est solidement implante chez les Six avec a MUnster une 
filiale sous son nom (cf. n° 529 p. 32) qui produit des materiaux d'isolation et de revete­
ment et qui completera cette gamme _debut 1972, apres un investissement de DM. 60 mil- . 
lions, en entreprenant la fabrication de panneaux acoustiques en fibres minerales. 

(586/20) Filiale a La Haye de la fir:rre americaine de pose 
et construction de pipe-lines et gazoducs PIPE-LINE TECHNOLOGIST INC. de Houston/ 
Tex. (cf. n° 316 p. 26), la firme d'etudes et travaux de genie civil PIPE LINE TECHNO­
LOGIST (NEDERLAND) N. V. (cf. n° 188 p. 30) a pris pied au Royauire-Uni en ouvrant a 
Mold/Flints. une succursale dirigee par M. Wm. J. Sykes. 

(586/20) Les liens unissant depuis 1969 (cf. n° 515 p. 18) le 
groupe de construction immobiliere de Breda N. V. ALGEMENE BOUWONDERNEMING_ 
"ALBOUW" (cf. n° 552 p. 20) a l 'entreprise ETS ERNEST PANTZ PARIS SA de Pierre­
fitte/Seine-St-Denis {cf. n° 546 p. 21) ont ete resserres avec la creation en France 
d'une filiale commune, ENTREPRISE DE CONSTRUCTION EUROPEENNE ALBOUW-PANTZ 

, REUNIS SA (Pierrefitte) au capital de F. O, 6 million, · a laquelle la seconde (minoritaire) 
a fait apport de son Departement "Genie Civil". 

ALBOUW partage son inter~t dans la nouvelle affaire, que preside M. H. 
Thunissen - deja president de la filiale paritaire (predalles en beton arme de poutrelles 
metalliques "Filigrane") STE FRANCO-NEERLANDAISE DE PREFABRICATION-SOFRANE SA -
et que dirige M. D. Lasgouttes, avec ses affiliees ALBOUW INTERNATIONAL N. V. (Breda), 
VAN OORSCHOT N. V. (Roosendaal), VOORSPANTECHNIEK N. V. (La Haye) et CO BOUW 
Sprl (Anvers). 
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(586/21) La compagnie financiere de Milan STA NAZIONALE 
SVILUPPO IMPRESE INDUSTRIAL! SpA (cf. n° 579 p. 18) va renforcer ses interets immo­
biliers par l'intermediaire de l'entreprise SACIE-COSTRUZIONI & INDUSTRIA EDILIZIA 
SpA (cf. n° 486 p. 19), que contr6le directement son affiliee de Milan S. A. F. F. A. SpA 
(cf. n° 515 p. 21): SACIE a en effet negocie !'absorption a Milan de la societe BENI IMMO­
BILI ITALIA SpA (capital de Li. 5 milliards), ce qui entrafhera !'elevation de son capital 
a Li. 11, 9 milliards. 

(586/21) La licence des panneaux de bois moules et agglomeres 
de la firme allemande WERZALIT-PRESSHOLZWERK J. F. WERZ JR. KG d'Oberstenfeld/ 
Stuttgart (cf. n° 532 p. 20) sera desormais exploitee en Autriche par la nouvelle WERZALIT 
GmbH (capital de Sh. 10 millions), creee a Linz en association avec des interets locaux 
(majoritaires) portes par MM. Jacob Roos (Vienne) et Franz Zaininger (Linz). 

(586/21) Le groupe VERENIGDE BEDRIJVEN NEDERHORST 
(NEDERHORST UN~ED) N. V. de Gouda (cf. n° 585 p.17) a negocie la prise du contr6le 
a Amersfoort de l'entreprise de genie civil J. J. VAN GENT'S BOUWBEDRIJF N. V. qui, 
animee par MM. J. J. van Gent, G. J. van der Helm et A. de Winter, Jl'ealise avec 500 
salaries un chiffre d'affaires annuel de Fl. 25 millions. 

(586/21) Poursuivant sa reconversion en compagnie immo-
biliere, l'ancienne entreprise meuniere MOLIN! CERTOSA SpA de Milan (cf. n° 541 p, 33) 
s'est defait de sa participation dans la firme de Florence GRANDI MOLINI & PASTIFICI 
ASSOCIATI-G. M. P. SpA (capital de Li. 150 millions), animee par MM. F. Levi Broglio 
et R. Pericone. 

Mernbre depuis quelques mois du groupe BANCO AMBROSIANO SpA (Milan) 
a travers sa filiale suisse BANCA DEL GOTTAROO SA (Lugano/Ticino), la compagnie 
de Milan (capital de Li. 960 millions), qu'anime M. Giuseppe Maffioli, est sous le con­
tr6le direct de la ST A COMMISSIONARIA FINANZIARIA DE GIOVANNI SpA (filiale de BAN­
CA DEL GOT.T AROO). Ses anciens etablissements industriels de Milan, Pa vie, Casteggio 
et G~nes sont actuellement loues comme entrep6ts. 

(586/21} Le groupe financier et immobilier belge GROEP J. 
VAN BREDA N. V. (Borgerhout/Anvers} a forme, en association paritaire avec des interets 
locaux, la societe de promotion immobiliere NATIONALE IMMOBILIEN & BELEGGINGSMIJ. 
N. V. (Borgerhout} au capital de FB. 10 millions, que preside M. Hendrik.us Melis (action­
naire pour 5 %). 11 y partage sa participation avec ses filiales VERZEKERINGSKANTOOR 
J. VAN BREDA & C0 Snc, FIDUCIAffiE J. VAN BREDA & c• N. V. (Lierre/Anvers} et 
JUSTITIA N, V. (Borgerhout}. 
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(586/22) Specialiste de bois de construction et parquets, 
l'entreprise italienne STA GESTIONI INDUSI'RIALI CASENTINO SpA (Pratovecchio/Arezzo) 
a transfere ses actifs industriels a une filiale du nom de CIA GENERALE LEGNAMI SpA 
(capital de Li. 306 millions), dirigee par M. Pacchiani, puis s 'est transformee en societe 
de portef euille. 

(586/22) Le groupe UGINE KUHLMANN SA de Paris (cf. n° 
585 p.42) a conclu au Mexique un accord avec la compagnie FERTILIZANTES FOSFATAOOS 
MEXICANOS-F. F. M. SA en vue de la construction d'une usine de fluorure d'aluminium se­
lon son propre procede et a partir d'acide phosphorique produit par l'usine de son partenai­
re a Coatzacoalcas. Le cadre en sera une affaire ou les deux partenaires seront interesses 
pour 49 % chacun. 

Dans le pays, le groupe fran9ais a deja deux filiales, FRANCIMEX SA et CIA 
MEXICANA FRANCOLOR SA. 

(586/22) Le LEAD INDUSTRIES GROUP LTD de Londres a 
double a DM. 2 millions le capital de sa filiale allemande de colorants et produits chimi­
ques DR. KALK.OW & SCH<JN GmbH de Dietzenbach-Steinberg (cf. n° 289 p. 22) pour en 
financer l' expansion. 

Specialiste notamment de chimie des metaux, peinture, ceramique, etc .•. , le 
groupe britannique a une filiale a Carasco/G~nes, ALMilALIA SpA (cf. n° 541 p. 18), et . 
il s'est associe recemment dans le domaine du zirconium (a travers sa filiale suisse LEAD 
INDUSTRIES HOLDINGS SA de Fribourg) a la firme espagnole GUZMAN SA (Valence) au 
sein d'une affaire constituee a Valence. 

(586/22) Animee par M. Ulrik Westh et specialisee a Copenha-
gue dans les produits chimiques utilises dans la finition· des metaux et plastiques, la com­
pagnie CHEM-TREND TRADING A/S a installe a Paris une filiale commerciale, CHEM­
TREND-FRANCE Sarl (capital de F. 20. 000), geree par M. Thierry de la Cotardiere. 

(586/22) Les groupes de Bile CIBA AG et SANOO Z AG ont 
negocrn la cession de leu:1: filiale commune de cyclamates "Assugrin" et produits chimiques 
"Hermesetas" HERMES SUSSSTOFF AG (Zurich) au groupe chimico-pharmaceutique, cosme­
tique et chimique allemand MCM KLOSTERFRAU KG de Bensberg (cf. n° 549 p. 37). 

Ce dernier, qu 'anime M. Wilhelm Doerenkamp, possede de nombreux inter~ts 
en Suisse : KLOSTERFRAU GmbH (Chur), PANIX FINANZ AG (Zurich), M. C. M. KLOSTER­
FRAU AG (Muttenz/Bile-Campagne), KLOSTERFRAU-CEIN ELLE AG (Chur), AUGUSTA 
INVESTMENT C0 pmbH (Chur), etc ... 
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(586/23) Les compagnies LA SOUDURE AUTOGENE FRANCAISE 
SA de Paris (affiliee pour 37, 63 % au groupe L'AIR LIQUIDE SA - cf. n° 582 p. 27) et WEST­
FALISCHE UNION AG FUR EISEN & DRAHTINDUSI'RIE de Hamm (groupe AUGUST THYSSEN 
HUTTE AG de Duisburg-Hamborn a travers NIEDERRHEINISCHE HUTTE AG - cf. n° 467 
p. 33) ont conclu un accord de collaboration technique dans le domaine du soudage avec fil 
electrode continu sous gaz de protection. 

(586/23) Membre a Milan et Vado Ligure du groupe de New 
York STANDARD OIL C0 OF NEW JERSEY (cf. n° 585 p,43), l'entreprise d'additifs pour 
huiles de moteurs et industrielles, solvants, re sines, plastiques et caoutchouc synthetique 
ESSO CHIMICA SpA a cede sa participation de 50 % dans la compagnie ETILENSARDA SpA 
(cf. n° 560 p. 23) au groupe RUMIANCA SpA ~e Turin (cf. n° 580 p. 22), qui en a ainsi le 
contrOle absolu. 

ETILENSARDA exploite un complexe chimique et petrochimique a Assemini­
Cagliari/Sardaigne et sa direction commerciale est installee a Turin. 

(586/23) . Le groupe de produits chimiques d'entretien et nettoya-
ge et de plastiques WERNER & MERTZ GmbH de Mayence (cf. n° 480 p. 22) a rationalise 
ses inter~ts en absorbant son affiliee KLEIN & RINDT GmbH (Mayence). 

En Republique Federale, ce groupe contrOle les societes SOLITAIRE GmbH, 
ERDAL GmbH, MAIWA-MAINZER-WACHSWAREN GmbH, REX-AUTOPFLEGE GmbH, ENA­
MELINE GmbH, TANA GmbH, toutes a Mayence. A l'etranger, il dispose de plusieurs fi­
liales industrielles : Belgique (Eupen), France (Fourmies/Nord), Autriche, etc .•. 

· (586/23) Le groupe chimico-pharmaceutique et d'instrumentation 
scientifique et nucleaire INTERNATIONAL CHEMICAL & NUCLEAR CORP. (Pasadena/Cal.) 
a renonce a son projet de prise de contrOle aux Pays-Bas, par offre publique (cf. n° 577 
p. 19), de l'entreprise de chimie, cosmetiques et pharmacie DAGRA N. V. (Diemen). 

I COMMERCE I 

(586/23) L'entreprise fran9aise de vente par correspondance 
SA LA REOOUTE A ROUBAIX de Roubaix (cf. n° 579 p. 22) s 'est donnee une filiale a son 
siege, STE NOUVELLE D'EXPANSION REOOUTE SA (capital de F. 4 millions), que preside 
M. Joseph Pollet-Destailleur et a laquelle elle a fait apport de trois fonds de commerce 

general (Toulouse, Metz et Englos/Nord), evalues (nets) respectivement a F. o, 5, 1, 5 et 
1, 6 million. 
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CONSTRUCTION AERONAUTIQUE ET SPATIALE 

(586/24) Le groupe AEG TELEFUNKEN AG de Berlin et 
Francfort (cf. n° 585 p. 31) a pris a Br~me une participation de 25 % dans l' entreprise de 
mecanique et engineering aero-spatial ERNO RAUMFAHRTTECH,NIK GmbH (cf. n° 562 p. 22), 
dont le contr6le etait partage jusqu'ici 60/40 entre la com:p1gnie ZENTRAL-GESELLSCHAFT 
V. F. W. FOKKER GmbH de Dllseeldorf (cf. n° 579 p. 22) et la filiale HAMBURGER FLUG­
ZEUGBAU GmbH (Hambourg) du groupe d10tiobrunn/Munich M. B. M. MESSERSCHMITT­
BOLKOW-BLOHM GmbH (cf. n° 584 p. 24). 

(586/24) Le groupe SNIA VISCOSA SpA de Milan (cf. n° 572 
p. 37) a conclu un accord de licence et d'assistance technique avec la Division .ROCKETDYNE 
C0 du groupe NORTH AMERICAN ROCKWELL CORP. d'El Secundo/Cal. (cf. n° 580 p. 31) 
pour la construction en Italie de mcteurs a carburant solide destines aux missiles air-air 
(du type "Sparrow") equipant I 'aviation militaire italienne. 

_I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(586/24) Specialiste a Bonn d'appareillages electriques basse 

tension (interrupteurs, auxiliaires de commande et contrOle pour moteurs notamment, ta­
bleaux de distribution, etc ... ), le groupe KLOCKN~R MOELLER GmbH (cf. n° 530 p. 22) 
a cree a Luxembourg une filiale commerciale, KLOCKNER-MOELLER LUXEMBOURG SA 
(capital de F. Lux. 1 million), dans laquelle il a pour associee minoritaire la filiale a 
Luxembourg SOGEL SA (cf. n° 533 p. 31) de la compagnie de Cologne FELTEN & GUILLEAU­
ME CARLSWERK AG (cf. n° 556 p. 32), elle-m~me affiliee aux groupes luxembourgeois AR­
BED SA (cf. n° 583 p. 29) et neerlandais PHILIP'S GLOEILAMPENFABRIEKEN N. V. (cf. n° 
585 p. 24). 

KLOCKNER-MOELLER va par ailleurs renforcer ses inter~ts industriels au 
Royaume-Uni (une usine depuis 1957 a Aylesbury/Bucks.). en edifiant a Cumbernauld-Dun­
bartonshire/Scotland une usine de contacteurs, disjoncteurs et relais. 

(586/24) La compagnie neerlandaise d'instruments electro-opti-
ques, electriques, radiologiques et scientifiques OPTISCHE INDIBTRIE "DE OUDE DELFT" 
N. V. de Delft (cf. n° 556 p. 22) a pris a Cologne le contrOle de la firme d'appareillages 
electriques pour archivage et documentation magnetique TEL-A. DOC FERNWIRK-ARCHI­
VIERUNGS- & OOCUMENTATIONS-SYSTEME GmbH (capital de DM. 0, 5 million). 
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(586/25) Des inter~ts allemands portes par Mme Edeltraud 
Ginschel (Coburg) ont ete a l 'origine a Vienne de la firme d'importation et distribution 
de machines et appareillages electro-mecaniques pour automation GER.ATE FUR AUTOMA­
TION GmbH (capital de Sh. 100. 000). 

(586/25) Membre a Milan du groupe FASCO qu'anime M. 
Michele Sindona (cf. n° 580 p. 37), la compagnie de portefruille MANIFATTURA ITALIANA 
CARLO PACHETTI SpA a complete le develowement et la rationalisation de ses actifs 
dans le secteur electrique (cf. n° 585 p, 25) avec l'absorption de la firme d'aimants per­
manents et materiaux ferromagnetiques MAGNET! PERMANENT! ALTRE SPECIALITA'-
S. A. M. P.A. S, SpA (Milan). 

Presidee par M. Ernesto Moizzi, celle-ci (capital de Li. 800 millions) realise 
avec 220 personnes un chiffre d'affaires annuel de Li. 1, 85 milliard. 

(586/25) Une concentration en Republique Federale entre la 
firme de Francfort JULIUS SCHMIIIT GmbH ·et le groupe d'appareillages electriques WEST­
FALISCHE METALLINDUSTRIE KG HUECK & C0 (Lippstadt) s'est effectuee au profit du 
second. 

Anime par MM. Wilh. RBpke et A. Hueck, celui-ci occupe quelque 10. 000 per­
sonnes a la fabrication de phares automobiles, lampes electriques, appareillages de signa­
lisation, etc. . . Lie en la personne de son directeur, A. Hueck, a la firme metallique 
EDUARD HUE CK KG (Lilndenscheid), il a une participation majoritaire en Espagne dans la 
firme d'accessoires electriques pour vehicules MANUFACTURAS & ACCESSORIOS ELEC­
TRICOS SA (Torrejon de Ardoz). 

'CONSTRUCTION MECANIQUE ., 

(586/25) Specialiste eux Etats-Unis de distributeurs automati-
ques de boissons, la compagnie THE CORNELIUS C0 d'Anoka/Minn. (cf. n° 466 p. 26) a eten­
du les activites de sa filiale d'Amsterdam CORNELIUS NEDERLAND N. V. a l'ensemble du 
Benelux : transformee en CORNELIUS BENELUX N. V., celle-cia, a cet effet, ouvert en 
Belgique (Leefdaal) une · succursale que dirige M. F. J. Reith. 

CORNELIUS est largement implantee en Europe avec des filiales a Milan, 
Deuil-la-Barre/Val d'Oise (France), Langenfeld, Vienne, Barcelone, Londres. Sa filiale 
CORNELIUS ITALIA Srl de Milan s'est assuree en 1968 le contr6le de l'entreprise SAER­
ELEMENTi RADIANT! SpA (Milan). 
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(586/26) Le groupe danois de pompes en acier inoxydable et submer-
sibles (pour assechement, arrosage et circulation forcee, notamment) BJERRINGBRO GRUND­
FOSS PUMPENFABRIK A/S de Bjerringbro (cf. n° 61 p.18) a renforce ses inter~ts chez les 
Six avec la creation de la societe GRUNDFOSS POMPEN NEDERLAND N. V. (Weesp) au ca­
pital de Fl., 350. 000, dirigee par M. J. van Alten. 

Ce groupe est present depuis 1960 en Republique Federale avec une filiale in­
dustrielle a Wahlstedt/Hambourg, et depuis 1964 au Royaume-Uni avec la firme GRUNDFOSS 
PUMPS LTD (Bletchley/Bucks. ). 

(586/26) Connue pour ses machines de fabrication de cartouches de 
chasse ainsi que presses pour le travail a froid des metaux, l'entreprise belge ETS LA..: 
CHAUSSEE SA d'Ans-lez-Liege (cf. n° 550 p. 30) a pris une double initiative devant lui per­
mettre de renforcer sa penetration commerciale hors du pays : (1) -creation a Brighton/ 
Sussex d'une filiale commerciale et d'engineering, LACHAUSSEE (GREAT BRITAIN) LTD 
(capital de £ 100), dirigee par MM. Maurice Lachaussee et Alan A. Fluck; (2) formation 
a Vincennes/Val-de-Marne de la societe LACHAUSSEE-FRANCE SA (capital de F. 100. 000), 
que preside M. Andre Maigret. 

Entreprise familiale animee par M. M. Lachaussee, la fondatrice a notamment 
pour actionnaires minoritaires la S. N. I. -STE NATIONALE D'INVESTISSEMENT SA (Bruxel­
les) et la FABRIQUE NATIONALE D'ARMES DE GUERRE-FN SA (Herstal). Elle partage 
avec la firme frangaise AUTOMATIBI\1E & TECHNIQUE SA (Arcueil/Val-de-Marne) le con­
trOle du bureau d'etudes d'automatisme BELTA SA (Nessonvaux/Liege), et avec la manufac- . 
ture ~talienne TACCHELA MACCHINE SpA. (Acqui Terme/ Alessandria) celui de la firme de 
machines ATIEFFE BELGIQUE SA (Nessonvaux). 

(586/26) Animee par M. Werner Pankote, l'entreprise allemande de machines-
outils THEODOR HYMMEN KG, MASCHINENFABRIK (Bielefeld) s'est donnee a 's-Gravenhage 
une filiale commerciale, HYMMEN INTERNATIONAL N. V. (capital de Fl. 10. 000), que di­
rige M. Leendert M. A. Bijnagte. 

(586/26) La banque de Francfort INVESTITIONS- & HANDELSBANK AG (affiliee 
a la BfG-BANK FUR GEMEINWffiTSCHAFT AG - cf. n° 572 p. 23) participera au redresse­
ment financier de l'entreprise frangaise (cf. n° 578 p, 25) de machinisme agricole et moteurs 
GUTBROD SA (M~con/S. & L. ), filiale de la compagnie allemande GUTBROD-WERKE GmbH 
(BUbingen/Sarre), qui pass era sous son contrOle lors d 'une prochaine augmentation de capital 
a F. 30 millions. 

(586/26) Le groupe metallurgique et mecanique DEMAG AG de Duisburg 
(cf. n° 585 p. 38) a fait apport du contrOle absolu de l'entreprise de materiels de travaux 
publics DINGLERWERKE AG de ZweibrUcken/Sarre (cf. n° 489 p. 25) a sa filiale de DUssel­
dorf DEMAG BAUMASCHINEN GmbH (cf. n° 581 p. 31), dont le capital a ete en consequence 
triple a DM. 15 millions. 
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(586/27) Premier specialiste en France d'outillage mecanique 
a main et pour l 'industrie automobile (reglage, entretien et reparation notamment), la com­
pagnie FACOM SA de Morangis/Essonne prepare, apres !'installation d'une filiale a Bruxel­
les (cf. n° 584 p. 22), une nouvelle expansion chez les Six avec la creation d'une filiale de 
vente en Republique Federale, suivie debut 1971 d'une operation identique en Italie. 

Animee par MM. Andre Moses (principal actionnaire minoritaire) et R. Leroux, 
FACOM (capital de F. 25 millions) realise avec ses deux usines de Villeneuve-le-Roi et 
Ezy-sur-Eure (une troisieme est en construction a Nevers) un chiffre d'affaires annuel de 
F. 125 millions, dont 20 % environ a !'exportation. 

(586/27) Les interets du groupe FRIEDRICH FLICK KG de 
DUsseldorf (cf. n° 574 p. 36) dans le secteur mecanique (machines-outils, materiels militai­
res et de transport, machines d'extrusion plastique, etc .. J ont ete renforces au Royaume­
Uni : son affiliee KRAUSS-MAFFEI AG de Munich (a travers la societe de Wetzlar BUDE­
RUS'SCHE EISENWERKE - cf. n° 555 p. 22) y a forme la societe commerciale et d'enginee­
ring KRAUSS-MAFFEI (U. K.) LTD (capital de f. 10. 000). 

La compagnie de Munich a par ailleurs negocie en Yougoslavie un accord de 
cooperation et d'assistance technique dans le domaine des machines plastiques avec l'entre­
prise IVO LOLA RIBAR de Zeleznik et Belgrade (cf. n° 511 p. 25). 

(586/27) Membre a Berlin du groupe ANKER-WERKE AG 
de Bielefeld (cf. n° 525 p. 32) et specialisee dans les machines a fermer les enveloppes, 
a affranchir, etc .•. , FRANCOTYP GmbH a rationalise ses interets en absorbant ses filia-
l es commerciales FRANCOTYP VERKAUFSGESELLSCHAFT STUTTGART mbH (Stuttgart) et 
FRANCOTYP VERKAUFSGESELLSCHAFT MUN CHEN mbH (Munich), transformees en succur­
sales. 

ANKER WERKE, qui partage le contr6le de FRANCOTYP avec sa filiale de 
Berlin BAFRA MASCHINEN GmbH (cf. n° 471 p. 19), s'est recemment donne a Bielefel<;l. une 
filiale de leasing de machines de bureau, ADS ANKER LEASING GmbH (anc. HUTH & RUGER 
GmbH) , dirigee par M. Klaus Becker. 

(586/27) Un accord de collaboration technique conclu entre la 
S. N. R. -STE NOUVELLE DE ROULEMENTS SA d'Annecy/Hte Savoie (groupe REGIE NATIO­
NALE DES USINES RENAULT SA - cf. n° 573 p. 22), la compagnie GAMET PRODUCTS LTD 
de Colchester/Essex (groupe de Landres GEORGE COHEN 600 GROUP LTD - cf. n° 506 p. 24) 
et l'entreprise LA PRECISION INDUSTRIELLE SA (Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine) a ete as­
sorti de la prise par les deux premieres de participations de 30 % et 15 % respectivement 
dans la troisieme, laquelle est devenue de son c6te actionnaire pour 40 % de la seconde. 

(586/27) Une concentration entre les entreprises mecaniques 
allemandes TORNADO MASCHINENBAU GmbH (Beckum;Westf.) et HORSTKOTTER & C0

-

MASCHINENF ABRIK & EISENGIESSEREI KG (Beckum) s 'est effectuee au profit de la seconde, 
connue pour sa marque "Hoco". 
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(586/28) Specialiste de pieces mecaniques pour automobiles, 
soupapes, materiels de manutention, etc ..• ~ le groupe EATON YALE & TOWN INC. (Cle­
veland/Ohio)· a precede a la dissolution anticipee de sa filiale de Levallois-Perret/Hts-de­
Seine EATON LIVIA FRANCE SA, et en a confie la liquidation a M. Charles Ronchy. · 

Une des re~entes initiatives du groupe en Europe (cf. n° 584 p. 27) a ete la 
constitution d'une filiale en Itali~, EATON LIVIA EST SpA, pour la gestion d'une usine de 
soupapes en cours de construction a Monfalcone. 

(586/28) Affiliee a Oberhausen/Rhld. du. groupe de Londres 
BABCOCK & WILCOX LTD (cf. n° 580 p, 29)', la compagni e DEUTSCHE .. BABCOCK & ~.ILCOX 
GmbH (cf. n° 585 p. 38) a fait apport de ses inter~ts dans les firmes SAURESCHUTZ-SAKA­
PHEN GmbH (Gladbeck/Westf.), TURBO-LUFTTECHNIK GmbH (ZweibrUcken) et TURBON 
VENTILATOREN & APPARATEBAU GinbH (Berlin-Charlottenburg) a sa filiale d'aeraulique 
HEIMFRIED GmbH d'Oberhausen/Rhld. (cf. n° 553 p, 26), dent le capital a ete porte en 
consequence a DM. 22, 5 millions. . 

SAURESCHUTZ-SAKAPHEN (anc. SApRESCHUTZ RHEINRUHR GmbH - cf. n° 582 
p. 21) a de son c6te porte son capital a DM. 2 millions a la suite de l 'apport que lui a con­
senti M. Hubert Salm m de ses inter~ts dans les entreprises de materiaux anticorrosifs et 
enduits chimiques resineux INTER SAKA.PREN CORP. GmbH (HBhe), SAURESCHUT Z RHEIN­
RUHR (H6he), INTER-SAKAPHEN CORP. GmbH (MBhlin/Aargau) et SAKAPHEN ITALIANA 
SpA de Milan (cf. notamment n° 324 p. 21). 

(586/28). Animee par M. Johannes L. van der Pluym, la firme 
neerlandaise de peausserie et articles en cuir N. V. LEDER- & LEDERWARENFABRIEK E. 
WESSELS & ZOON (Utrecht) s'est donnee a Overpelt une filiale commerciale, N. V. WESSELS­
BELGIE (capital de FB. 0, 5 million), en association avec sa filiale de vente d'Utrecht ELAN­
CE, DETAILHANDEL IN LEDERWAREN N. V., constituee debut 1970 au capital de Fl. 300.-000. 

(586/28) La tannerie finlandaise FRIITALAN NARKA OY d'Ului-
lu (cf.· n° 514 p. 34) a installe une filiale commerciale a Paris, FRIITALA FRANCE Sarl (ca­
pital de F. 20. 000), que gerent Mme Martine Fournia et M. Pert ti Hellemaa, en association 
avec ses filiales de Vienne NORD-ALPINE LEDER- & PELZWARENVERI'RIEBS GmbH (compe­
tmte pour l'Autriche, la Suisse et la CEE jusqu1ici) et de Londres FRIITALA (U. K.) LTD. 

(586/28) MM. Alfred H. Schlanger (New York) et Harold Kol-
leng (Francfort) ont ete les fondateurs a Francfort de la firme d'import-export et vente en 
gros de fourrures et peaux brutes CONTI PELZ oHG, KOLLENG & SCHLANGER. 
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(586/29) Le groupe LIBRAffiIE HACHETTE SA de Paris (cf. 
n° 580 p. 43) s 'est associe a l' entreprise allemande de messagerie de presse et d 'edition 
HERMANN MONTANUS BUCHHANj[)LUNGde Francfort (cf. n° 532 p. 24) pour la "distribution 
en Europe de "cassettes video" et de disques educatifs a usage prive ou collectif. 

Cet accord se materialisera par la creation a Bruxelles d 'une affaire du nom 
de CASSETTES INTERNATIONAL SA, dont les autres fondateurs seront le groupe de Londres 
W.H. SMITH & SON (HOLDINGS) LTD (cf. n° 3_06 p.29), la compagnie de B~le·SCHMIDT 
AGENCE AG (cf. n°· 517 p. 23) et la- societe suedoise A/S NORD CASSETTE, filiale com­
mune du groupe SVENSKA PRESSBYRAN A/B (Stockholm) et des compagnies A./S NARVESENS 
(Oslo) et RAUTATIEKffiJA ~y (Helsinki). 

[ELECTRONIQUE I 
(586/29) Le groupe electronique (pour telecommunications no-

tamment) ROHDE & SCHWARZ KG de Munich (cf. n° 575 p. 23) a renforce son reseau com­
mercial a l'etranger en formant a Bexleyheath/Kent la societe ROHDE & SCHWARZ (U.K.) 
LTD (capital de £" 1. 000). 

Represente jusqu'ici au Royaume-Uni par la firme AVELEY ELECTRiq LTD 
(South Ockendon/Essex), le groupe all em and a de nombreuses filiales de vente sous son nom 
a l'etranger, notamment a Eupen/Belgique, Baranzate di Bollate/Milano, Paris, Passaic/N. J., 
etc ..... . 

(586/29) L'entreprise de composants electroniques CTS CORP. 
d'Elkhart/Indiana (cf. n° 405 p. 25) a cede sa filiale C. T. S. (DEUTSCHLAND) GmbH de Pin­
neberg (cf. n° 400 p. 26) au groupe de_ Londres .et Abercynon/<Gl.amorgan A. B. ELECTRONIC 
COMPONENTS LTD, dont elle est devenue en contrepartie actionnaire pour quelque 10, 5 %. 

Liee de longue date par des accords de licence avec ce groupe - lequel avait 
deja une filiale en Republique Federale, A. B. ELEKTRONIK GmbH (Werne a. d. Lippe) -
l'entreprise americaine lui a par ailleurs confie sa representation pour l'ensemble de l'Eu­
rope. 

(586/29) Filiale commune depuis 1968 a Bruxelles (cf. n° 441 
p. 24) des compagnies TRIO CORP. LTD de Tokyo et KENWOOD ELECTRONICS CORP. de 
Los Angeles, la firme d'appareillages electro-acoustiques et stereophoniques et instrumenta­
tion d'essais electroniques TRIO-KENWOOD. ELECTRONICS SA (cf. n° 464 p. 28) a ouvert une 
succursale a ·Francfort. 
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(586/30) L'entreprise de composants electroniques WESTERN 
MICROWAVE LABORATORIES INC. de Los Gatos/Cal. a pris pied chez les Six en se don­
nant une filiale commerciale a Bruxelles, WESTERN TECHNOLOGY SA (capital de FB. 
100. 000), que preside M. Th. D. Geigler. 

(586/30) En association avec la S. N. I. -STE NATIONALE D'IN-
VESTISSEMENT SA de Bruxelles (cf. n° 585 p, 45), le groupe electrique et electronique SIE­
MENS AG de Berlin et Munich (cf. n° 584 p, 24) a constitue a Bruxelles la SA D'INVESTIS­
SEMENTS & DE FINANCEMENTS EN BELGIQUE-INFIBEL, dont le capital initial de FB. 
30 millions sera bientot porte a FB. 200 millions grdce a un emprunt convertible souscrit 
par le fondateur lui-meme. 

La nouvelle affaire est chargee de financer les investissements industriels que 
le groupe va pratiquer en Belgique et notamment la construction de deux usines d'ordinateurs 
et de materiels electroniques dans le Borinage et le Namurois. 

(586/30} Specialisee aux Etats-Unis dans les systemes d'ordi-
nateurs en temps reel, la compagnie SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES INC. de 
Fort Landerdale/Fla. (cf. n° 584 p, 29) a confie a la firme britannique RADIX ELECTRONICS 
LTD sa representation pour les Pays-Bas et la Scandinavie. 

La compagnie americaine (cf. n° 550 p. 32) a recemment renforce son implanta­
tion chez les Six - une filiale sous son nom en France (Rueil Malmaison/Hts-de-Seine) - en 
creant a Francfort la societe de services SYSTEMS ENGINEERING LABORATORIES GmbH 
(capital de DM. 100,000), que dirigent MM. James Baconnet (Rueil Malmaison) et Peter 
Spies (Langenhain/Ts.). 

(586/30) Donnant suite a ses projets (cf. n° 564 p. 30), la com-
pagnie de composants electroniques BOURNS INC. de Riverside/Cal. a effectivement pris le 
contr6le a Paris de l'entreprise de la branche _OHMIC' SA (usine au Mans/Sarthe). Propriete 
jusqu 'ici de la famille Ciaffi, celle-ci (capital de F. 5 millions) dispose d 'une licenciee en 
Grande-Bretagne, SEMICOMPS LTD, membre du groupe de Londres MINING & CHEMICAL 
PRODUCTS-M. C. P. LTD. . 

BOURNS dispose en Europe de filiales sous son nom a Stuttgart, La Haye, Zug 
et Honnslow/Grande-Bretagne. 

(586/30) Filiale a Pomezia/Roma du groupe MONTECATINI 
EDISON SpA (Milan), la compagnie MONTEDEL-MONTECATINI EDISON ELETTRONICA SpA 
(cf. n° 574 p. 26) s'apprete a recevoir les actifs industriels de la compagnie STIRER SpA 
(Pomezia) et a porter en consequence son capital a Li. 1, 24 milliard. 

Creee en 1962 et ani:rm e par M. A. Ferrari, STIRER (capital de Li. 100 mil­
lions) realise avec ses instruments electroniques et appareils radioelectriques un chiffre d'af­
faires annuel superieur a Li. 1, 3 milliard. 
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I ENGINEERING I 
(586/31) Un accord de cooperation dans. le domaine de l'in-

formatique notamment a ete conclu entre la firme de conseil en organisation BONNER & 
MOORE EUROPE SA de St-Josse-ten-Noode/Bruxelles (cf. n° 526 p. 18) et la societe d'en­
ginnering chimique et petrochimique TECHINT-CIA TECNICA INTER~AZIONALE SpA de 
Milan (cf. n° 426 p, 27). 

La firme belge est membre du groupe FLUOR CORP. (Los Angeles) a travers 
sa filiale de Houston BONNER & MOORE ASSOCIATES INC. (cf. n° 580 p. 32), tandis que 
la com~agnie italienne appartient au groupe SIND SpA (Milan). 

(586/31) Dernierement decidee (cf. n° 576 p. 36), I 'absorption 
a Paris de la compagnie de portefeuille ANDRE MILLER CORP. -AMCO SA par sa filiale 
S. N. MAREP-STE NATIONALE DE MATERIELS POUR LA RECHERCHE & L'EXPLOITA­
TION DU PETROLE SA est devenue effective. 

11 s 'en est suivi la transformation de la societe absorbante en compagnie de 
portefeuille sous le nom d'AivmEP SA (capital de F. 11,2 millions), apres apport de l'en­
se:mble de ses actifs industriels et commerciaux (fournitures et equipements pour centrales 
thermiques, recherche et exploration petroliere, industrie chimique) a sa filiale UNION IN­
DUSTRIELLE & D'ENTREPRISE-U.1. E. SA (Paris), dont le capital a ete eleve a F. 12 
millions. 

I FINANCE I 
(586/31) Membre a ~erlin et Hambourg du groupe de la 

DEUTSCHE BANK AG (Francfort), la DEUTSCHE UBERSEEIS_CHE BANK AG (cf. n° 578 p. 30) 
va renforcer son reseau a l 'etranger en ouvrant une succursale a Tokyo. 

Presentement, c'est en Amerique Latine (Argentine, Bresil, Uruguay, Chili, 
Mexique, Colombie, Venezuela et Paraguay) que se trouve l'essentiel de ses inter~ts, mais 
elle possede egalement une participation minoritaire· a Luxembourg dans l'etablissement finan­
cier ADELA INVESTMENT C0 SA (cf. n° 422 p. 22) et une autre a Barcelone daris le BANCO 
COMERCIAL TRANSATLANTICO SA (cf. n° 476 p. 24). 

(586/31) La BANKHAUS FRIED SIMON KGaA de Dllsseldorf 
(cf. n° 584 p. 31), la BANKHAUS I. D. HERSTATT KGaA de Cologne (cf. n° 547 p. 30) et la 
WURTTEMBERGISCHE BANK de Stuttgart (cf. n° 548 p. 27) ont porte a DM. 2, 7 millions le 
capital de leur filiale paritaire de portefeuille INTERFACTOR BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT 
mbH (Dlisseldorf), a travers laquelle elles sont interessees (37, 5 %) dans la societe de fac­
toring de Francfort INTER-FACTOR-BANK AG (cf. n° 547 p. 30). 

Affiliee pour 10 % a la compagnie INTERNATIONAL FACTORS AG de _Zurich 
(cf. n° 534 p. 33), celle-ci (a:nc. INTERNATIONAL FACTORS DEUfSCHLAND AG) :.. dont les 
autres actionnaires sont la BERLINER HANDELSGESELLSCHAFT-FRANKFURTER BANK AG 
(25, 5 %) et la DEUTSCHE GENOSSENSCHAFTSKASSE de Frankfurt (27 %) .- a recemment 
fait apport de son Departement "informatique" a une filiale creee a cet effet a Mayence, 
INTER DATEN DIENST GmbH (cf. n° 548 p. 27). 



- 32 -

(586/32) Associees depuis 1963 au sein du consortium 
"EUROPEAN ADVISORY _-COMMITTEE" (cf. n° 419 p. 29) - qui a donne naissance au 
groupemen.t de credit EXFINTER-EXPORT FINANCE INTERNATIONAL (cf. n° 292 p. 26) -
l'AMSTERDAM ROTTERDAM BANK N. V. (Amsterdam), la DEUTSCHE BANK AG (Franc­
fort), la STE GENERALE DE BANQUE SA (Bruxelles) et la MIDLAND BANK LTD (Lan­
dres) ont resserre leurs liens en creant a parite a Bruxelles l'EUROPEAN BANK INTER­
NATIONAL C0 SA-E. B. I. C. (capital de FB .. 100 millions)._ Dirigee par MM. ·R. M. van den 
Brink, C. F. Karsten, F. H. Ulrich, W. Guth, P. E. Janssen, R. Alloo, L. C. Mather et 
E. J. W. Hellmuth, celle-ci reste ouverte a d'autres participants. 

Les fondatrices sont associees depuis i968 aux Etats-Unis dans les compagnies 
bancaires et financieres EUROPEAN AMERICAN BANKING CORP. (cf. n° 563 p. 28) et EU­
ROPEAN AMERICAN BANK & TRUST C0 (cf. n° 483 p. 28) ainsi que, depuis quelques mois, 
en Australie dans la societe de credit EURO-PACIFIC FINANCE CORP. LTD (cf. n° 572 
p. 28). La BEC-BANQUE EUROPEENNE DE CREDIT A MOYEN TERME SA de Bruxelles 
(cf. n° 559 p. 35), creee par leurs soins en 1967, a accueilli depuis comme nouveaux action­
naires SAMUEL MONTAGU & C0 LTD (Londres), le CREDIT LYONNAIS SA (Paris), la STE 
GENERALE SA (Paris), la BANCA COMMERCIALE ITALIANA SpA (Milan) et le CREDIT­
ANSTALT BANKVEREIN AG (Vienne). 

(586/32) L'ALGEMENE BANK NEDERLAND-A.B.N. N.V. 
d'Amsterdam (cf. n° 585 p. 33) renforcera son reseau a l'etranger en dotant sa succursale 
de Londres d'un bureau destine aux operations sur titres. 

Elle a d'autre part transforme sa succursale de New York en filiale, A. B. N. 
CORP., presidee par M. Herman H. Stone et dirigee par MM. Walter E. Bergenthal, 
W. C. Barnouw et A. J. Coffey. Aux Etats-Unis, elle dispose aussi d'une rE:presentation 
permanente a San Francisco, competente pour ses operations dans l'Ouest du pays. 

(586/32) La nouvelle filiale de p9rtefeuille a Paris ATLAS 
PARTICIPATIONS FRANCE Sarl (cf. n° 583 p. 31) de la COMMERZBANK AG de DUsseldorf 
(cf. n° 584 p. 30) a negocie !'acquisition d'une participation de 10 % a Paris dans le CREDIT 
CHIMIQUE SA (cf. n° 532 p. 31), ou les groupes PECHINEY SA et C. F. P. -CIE FRANCAISE 
DES PETROLES SA demeurent majoritaires avec 45 % chacun. 

(586/32) Une concentration a ete negociee en Italie entre, 
d'une part, les societes d'investissement et de portefeuille de Cagliari S. E. S. -STA ESERCIZI 
SARDI SpA au capital de Li. 22, 3 milliards (cf. n° 509 p. 40) et de Palerme S. G. E. S. -STA 
GENERALE ESERCIZI SICILIANI SpA au capital de Li. 42, 8 milliar?s (cf. n° 568 p. 30) et 
d'autre part le groupe de Florence BASTOGI-STA ITALIANA PER LE STRATE FERRATE 
MERIDIONAL! SpA (cf. n° 575 p. 25). 

Ce dernier (capital de Li. 60 milliards), qui a recemment porte a 44, 32 % sa 
minorite de contr<'>le dans S. G. E. S. , est majoritaire a plus de 51, 7 % dans S. E. S. 



- 33 -

(586/33) MM. Warner Heineman et I. Barry Thomson sont 
entres au conseil de la BANK VAN EMBDEN N. V. d'Amsterdam (cf. n° 564 p. 31), trans­
formee en DE OCCIDENTALE BANK _N. V., pour y representer respectivement l'UNION BANK 
(Los Angeles) et la CENTRAL NATIONAL BANK (Cleveland/Ohio), qui en sont effectivement 
actionnaires desormais pour 10 % chacune. Dirige par M. G. J. J. Mulder, l'etablissement 
d'Amsterdam, avec sa filiale d'effets commerciaux et d'operations boursieres W. WILLEMS 
& CIE N. V. (cf. n° 563 p. 28), demeure sous le contr6le a 80 % de la BANQUE OCCIDENTA­
LE POUR L'INDUSTRIE & LE COMMERCE SA de Paris (cf. n° 574 p. 29), oil les deux ban­
ques· americaines ont egaleme:1t acquis une participation de 10 % chacune fin 1969 (cf. n° 533 
p. 29). 

La BANQUE OCCIDENTALE est elle-m~me contr6lee par la STE GENERALE 
FONCIERE SA de Paris (cf. n° 576 p. 23), filiale de la compagnie GENER.ALE OCCIDENT ALE 
SA (anc. UNION DE PARTICIPATIONS SA - cf. n° 585 p. 35) - qui s'appr~te a !'absorber et, 
en remuneration d'actifs evalues a F. 75 millions environ, portera son capital a F. 43, 39 
millions - et affiliee notamment a la BANCA COMMERCIALE ITALIANA SpA lMilan) et a 
la BANQUE COMMERCIALE DE BALE SA (B~le). 

(586/33) La firme de prestation de conseils financiers, admi-
nistratifs, economiques, etc ... R. P. F. SERVICES Sarl de Luxembourg, recemment formee 
au capital de F. Lux. 100. 000, a ouvert a Londres une succursale que dirige Mme Marie 
F. Crevoisier. 

(586/33) La compagnie d'assurances de Francfort ALTE LEIP-
ZIGER LEBENSVERSICHERUNGSGESELLSCHAFT a. G. (cf. n° 581 p. 19) a porte a DM. 4 
millions le capital de sa filiale de credit-epargne au logement KONIGSTEINER BAUSPAR­
KASSE DEUTSCHE BAU-GEMEINSCHAFT AG de Kijnigstein/Ts. (cf. n° 523 p. 16) pour en 
faciliter le developpement. Elle en partage le contr6le 71/11 avec ~a MUNCHENER LEBENS­
VERSICHERUNG AG (Munich) - ou le groupe de Milan R. A. S. -RIUNIONE ADRIATICA DI 
SICURTA' SpA detient une minorite de contr6le de 49,2 %. 

La KONIGSTEINER BAUSPARKASSE (anc. BAUSPARKASSE DEUTSCHE BAU­
GEMEINSCHAFT) a ete reprise en 1969 par ALTE LEIPZIGER au groupe BANKHAUS FRIE-
DRICH SIMON KGaA (cf. supra). , 

(5~6/33) La BANQUE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. n° 
· 582 p.41) s'est donnee trois filiales cadres, OMNIUM GENERAL DE PARTICIPATIONS MOBI­

LIERES--OGEPAM SA, STE D'INTERETS FINANCIERS & DE PARTICIPATIONS-SIFIP SA et 
OMNIUM DE PARTICIPATIONS & DE TRANSACTIONS MOBILIERES-OPATRA SA. Toutes 
trois au capital de F. 100. 000, celles-ci sont respectivement presidees par MM. Patrick 
Jeuden, Jean BrUck et Gerard Silvain. 
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(586/34) La compagnie d'investissements de Londres J. H. 
VAVASSEUR & C0 LTD a procede a la dissolution anticipee de sa filiale de Bruxelles VA­
VASSEUR (CONTINENTAL) SA. 

Chez les Six1 la compagnie britannique reste interessee, a travers sa filiale 
FIRST INVESTORS & SAVERS LTD, dans le Fonds de placement FIRST INVESTORS INTER­
NATIONAL MINING-PE,TROLEUM FUND SA de Luxembourg (cf. n° 514 p. 27), ou elle a no­
taniment pour associees la firme de brokers MERRILL LYNCH, PIERCE, FENNER & SMITH 
de New York (cf. n° 571 p. 37), la HAMBROS BANK LTD de Londres (cf. n° 581 p. 36) et la 
BANK MEES & HOPE N. V. (Amsterdam). 

(586/34) La SOFINA-STE FINANCIERE DE TRANSPORTS & 
D'ENTREPRISES INDUSTRIELLES SA de Bruxelles (cf. n° 578 p. 29) a consenti des apports 
estimes glohalement a FB. 422,4 millions a la compagnie TRACTION & ELECTRICITE SA 
(groupe STE GENERALE DE BELGIQUE SA - cf. n° 582 p. 27) qui, E:m consequence, a pro­
cede a une augmentation de capital de FB. 150 millions. 

Il s 'agit de : (1) ses activites d'engineering et d'assistance technique, ;:i.dminis­
trative, financiere et comptable (evalues a FB. 237, 6 millions); (2) ses participations de · 
50 % dans l 'entreprise C. T. I. P. -SOFINA-BENELUX SA (en association paritaire avec le 

~groupe de Cleveland/Ohio ARTHUR G. McKEE & c0 a travers sa filiale de Rome C. T. I. P. -
CIA TECNICA INDUSTRI PETROL! SpA - cf. n° 571 p. 35) et dans la STE D'ELECTRICITE 
DE SAMBRE & MEUSE, DES ARDENNES & DU LUXEMBOURG-ESMALUX SA (Auvelais). 

(586/34) · Affiliee pour 45, 81 % a la BANQUE DE L'UNION 
EUROPENNNE SA de Paris (groupe SCHNEIDER SA - cf. n° 585 p. 44), la societe de cre­
dit immobilier et pour l'equipement professionnel U. I. C. -UNION INDUSTRIELLE DE CREDIT 
SA a definitivement realise son· projet d'apport immobilier (evalues a F. 13, 1 millions) a 
la STE FINANCIERE SOFAL POUR FAVORISER L'ACQUISITION DE LOGEMENTS & L'AME­
LIORATION DE L'HABITATION SA (Paris), avec laquelle elle etait deja liee par des parti­
cipations croisees minoritaires. 

SOFAL, qui a, en consequence, porte son capital a F. 27, 5 millions; est ainsi 
desormais contr6lee a 67, 1 % par U. I. C. - dont 38, 1 % directement et pour le solde a tra­
vers ses filiale (63, 98 %) S. M.A. -STE DE MOBILISATION & D'AVANCES SA et affiliee 
(49, 93 %) STE FINANCIERE & IMMOBILIERE LAMENNAIS-SOFIL SA. 

I INDUSTRIE AL!MENTAIRE I 
(586/34) La compagnie frangaise STE GENERALE DES EAUX 

MINERALES DE VITTEL SA de Vittel/Vosges (cf. n° 563 p. 31) a cree a DUsseldorf sa pre­
miere filiale commerciale chez les Six, VITTEL MINERALWASSER GmbH (capital de DM. 
200. 000), geree par MM. Henri Girardel et Marcel Lattraye. 
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(586/35) Membre depuis 1968 aux Pays-Bas du groupe belge 
BRASSERIE ARTOIS SA de Louvain (cf. n° 580 p. 37), la brasserie N. V. OOMMELSCHE 
BIERBROUWERIJ v /h W. C. SNIEDERS de Dommelen (cf. n° 537 p. 28) a conclu avec la 
brasserie C.H. CAERS (Eersel/Campine) un accord de cooperation semblable a celui qui la 
lie depuis peu a la brasserie J. A. VROMANS (Eincfuoven). Les fabrications de la firme 
d'Eersel seront desormais commercialisees elles aussi par la filiale a Valkenswaard OMNI­
DRINK NEDERLAND N. V. (anc. DRANK.EN HANDEL METEOOR N. V. - cf. n° 466 p. 33) 
de OOMMELSCHE BIERBROUWERIJ. 

(586/35) Un accord de cooperation assorti de liens financiers 
a ete conclu en Republique Federale entre les brasseries de Hambourg HOLSTEN-BRAUEREI 
(cf. n° 555 p. 30), d'Essen STERN BRAUEREI CARL FUNKE AG (cf. n° 542 p. 33) et de 
Hanovre KAISER-BRAUEREI AG (er. n° 540 p. 26). 

Contr6lee jusqu' ici a 80 % environ par la COMMERZBANK AG (Dllsseldorf), 
la troisieme, dont la capacite de plus de 200. 000 hl/an doit etre prochainement doublee, 
est ainsi devenue l 'affiliee des deux autres, dont les capacites re~ectives sont de 1, 6 et 
2, 16 millions hl. 

(586/35) La manufacture fran9aise de chicoree CHICOREE LE-
ROUX Sarl d'Orchies/Nord (cf. n° 169 p. 24) a procede a une rationalisation de ses activites 
en constituant deux filiales : STE DE SECHERIES DE CHICOREE DE FRANCE Sarl (capital 
de F. 20. 000) de Bourbourg/Nord et CHICOREE SOCOREE Sarl (F°. 100. 000) de Sainte-Olle­
lez-Cambrai. Toutes deux sont gerees par MM. Alain Leroux, Robert Leroux et Charles 
Henin. 

[1NDUSTRIE NUCLEAIRE I 
(586/35) Deja lie au Niger (cf. n° 551 p. 31) avec la compagnie 

de Francfort URANGESELLSCHAFT mbH & C° KG (cf. n° 58~ p. 34), le groupe E. N. I. -ENTE 
NAZIONALE IDROCARBURI SpA de Rome (cf. n° 585 p. 42) le sera egalement en Australie 
par l'intermediaire de son affiliee SOMIREN-STA MINERAL! RADIOATTIVI ENERGIA NUCLEA­
RE SpA de Milan. (cf. n° 560 p. 33). 

Directement contrOlee par la compagnie AGIP NU CLEARE SpA (Milan), celle-ci 
reprendra a la compagnie allemande (filiale paritaire des societes HIBERNIA AG, STEAG AG 
et METALLGESELLSCHAFT AG) 50 % de son interet dans l'association en participation qu'elle 
a constituee avec les entreprises locales CENTRAL PACIFIC MINERALS N. L. et MAGELLAN 
PETROLEUM LTD pour !'exploitation pendant trois ans de permis d'exploration de minerais 
d'uranium et de thorium dans le Nord et le Sud de l'Australie. 
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(586/36) L'entreprise americaine d'engineering nucleaire NUS 
CORP. (Washington/D. C. ) a pris en Republique Federale une participation minoritaire, mais 
substantielle, dans la firme de consei.l et assistance technique en ma.tiere de reacteurs nu­
cleaires NUKLEAR-INGENIEUR-GESELLSCHAFT nhH de Wolfgang/Hanau (cf. n° 536 p. 31) 
- transformee en NUKLEAR-INGENIEUR SERVICE GmbH-N.·1. S. - filiale de la compagnie 
NUKEM-NUKLEARCHEMIE-. & METALLURGIE GmbH (cf. n° 544 p. 28).· 

I MET ALLURGIE I 
(586/36) Affiliee au groupe neerlandais KON. NED. HOOGO-

VENS & STAALFABRIEKEN N. V. d'Ijmuiden (cf. n° 583 p. 35), la compagnie siderurgique 
allemande ROESCH AG de Dortmund (cf. n° 585 p. 42) s 'est donnee une filiale commerciale 
a Zurich, ROESCH ZURICH AG (capital de FS. 100. 000), dirigee par MM. Dieter Berger, 
E. Hiltpold et R. Bracher. 

L'une des recentes initiatives commerciales de ROESCH a l 'etranger a ete ! 'ins­
tallation a Bruxelles de la filiale ROESCH BELGIQUE SA, qu'animent MM. H. Salbach et 
M. Langele. 

(586/36) Le groupe PECHINEY SA de Paris (cf. n° 583 p. 37) 
negocie le renforcemait de ses inter~ts aux Etats-Unis (a travers sa filiale HOWMET CORP., 
que preside M. Andre Jacomet - cf. n° 559 p. 30) avec la prise du contrOle de l 'entreprise 
de produits extrudes et files en aluminium (pour construction immobiliere notamment) SOU­
THERN EXTRUSION INC. (Magnolia/ Ark.). 

(586/36) Le groupe AMERICAN HOME PRODUCTS INC. de 
New York (cf. n° 568 p. 21) a rationalise ses inter~ts en Republique Federale en fusionnant 
les societes de Solingen DRYCO METALLWARENFABRIK GmbH -(cf. n° 317 p. 25) et PRESTI­
GE HAUSHALTSWAREN GmbH (cf. n° 329 p. 26) au profit de la seconde. 

Celle-ci, specialisee dans la coutellerie, quin~aillerie et articles de menage en 
metal, est directement contrOlee par le PRESTIGE GROUP LTD (Londres), membre depuis 
1965 du groupe americain. 

(586/ 36) MM. Russel Deyoung et Max Zimmermann sont res-
pectivement president· et administrateur delegue de la compagnie luxembourgeoise de fils 
d'assemblage en acier (steel cord) pour pneumatiques LUXWIRE SA (cf. n° 553 p. 20), defini­
tivement formee a Colmar-Berg au capital de F. Lux. 100 millions par le groupe caoutchou­
tier GOODYEAR TIRE & RUBBER C0 d'Akron/Ohio (cf. n° 582 p. 21). 
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.(586/37) Une concentration a ete realisee en Republique Fede-
rale entre les firmes d'electro-metallurgie, galvanisation, etc ... WERKSTATTEN FUR ME­
TALLWERKE DELUNG H. & H. WEHMEYER GmbH (Heepen) et BOHLMANN GmbH FUR 
BUCHHALTUNG & BETEILIGUNG (Bielefeld) au profit de .la seconde qui, transformee en 
GALOX BOHLMANN GmbH FUR METALLVEREDLUNG, a transfere son siege a Heepen. 

(586/37) Le groupe electrique de Francfort BERGMANN ELEK-
TRO GmbH (cf. n° 572 p. 23) a fait apport de sa succursale de fonderie EISEN- & METALL­
GIESSEREI WILHELMA (Hanau) a une nouvelle filiale a Francfort , GIESSEREI WILHELMA 
GmbH (capital de DM. 1, 5 million), dirigee par M. Rudolf Kahle. 

(586/37) Un accord de cooperation, qui sera sanctionne debut 
1971 par la creation en Republique Federale d'une filiale paritaire, a ete conclu entre la 
compagnie papetiere suedoise FISKEBY A/B de NoorkBping (groupe de Stockholm K. F. KOO­
PERATIVA FORBUNDET - cf. n° 576 p.48) et l'entreprise allemande de sacs en papier 
HERKULES PAPIERSAckFAmIKEN BRUNSTERMANN & C° KG de Beck.um/Westf. (cf. n° 444 
p. 33). 

Animee par Mme Hannelore von Blucher, celle-ci, dont les usines se trouvent 
au siege et a Sendenhorst/Westf., contr6le depuis 1968 la sacherie de papier PAPIERWERK 
HAMMERN & C° KG (Wipperfilrth-mt.mmern) et elle detient un inter~t de 20 % dans la sache­
rie plastique PSG-PLASTIK-SACK GmbH & C° KG (Rosbach). 

(586/37) Affilie a la compagnie de portefeuille FINANZIARIA 
ERNESTO BREDA SpA (Milan),. elle-m~me contr6lee a 50, 1 % par l'etablissement public 
E. F. I. M. -ENTE PARTECIPAZIONI & FINANZIAMENTO INDUSTRIA MANIFATTURIERA (Rome), 
le groupe papetier de Milan C.R. D. M. -CARTIERE RIUNITE OONZELLI & MERIDIONAL! SpA 
(cf. n° 562 p. 36) va s 'associer au groupe SNIA VISCOSA (cf. supra, p. 24) et a la societe de 
portefeuille INSUD-NUOVE INIZIATIVE PER IL SUD SpA de Ro:i:ne (affiliee pour 35, 6 % a 
·1 1E FIM, - cf. n° 57 9 p. 33) pour la construction en Calabre d 'un com:plexe de p~tes semi-chi-
miques pour papiers et cellulose. . 

Exploitee par une filiale commune, CELLULOSA CALABRA SpA (Passovecchio/ 
Cosenza), cette unite aura une capacite initiale de 120. 000 t. /an, occupera 2. 500 personnes 
et sera operationnelle au printemps 1972 apres un investissement de Li. 12 milliards. 

(586/37) Le groupe de transformation papetiere cfe Munich GIE-
SECKE & DEVRIENT GmbH ·s 1est assure le contr6le a Stuttgart des firmes B. G. TEUBNER 
BUCH GmbH et TEUBNER-REDAKTIONS GmbH 1 puis les a absorbees. 

Ce groupe (capital de DM. 110 millions), qui avait pour principale filiale jusqu 'ici 
la firme PAPIERFABRIEK LOUSENTHAt GmbH (Gmund/Tegernsee), dispose de deux affiliees 
au Mexique, GIESECKE & DEVRIENT DE MEXICO SA et GRAFEX DE MEXICO SA. 
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I PETROLE I 
(586/38) Le groupe GULF OIL CORP. (Pittsburgh/Pa,) a ren-

force ses structures en Republique Federale (cf. n° 556 p. 34) en ouvrant a Dllsseldorf une 
succursale de sa filiale GULF OIL GERMANY INC. (Wilmington/Del.), dirigee par MM. E. 
Graf von Schwerin, H. Heneka, E. L. Lindenstruth, E. Meiners et E. Verhaert. 

L'essentiel des inter~ts de GULF OIL dans le pays est constitue par la GULF 
DEUTSCH LAND GmbH de Dlisseldorf (anc. FRISIA MINERALOL GmbH), avec succursales a 
Emoon, SaarbrUcken et Empelde (MINERAL0LVERTRIEB NIEDERSACHSEN HELMUT BLUME), 
placee sous le contrOle direct et absolu d~ la compagnie ERDOLWERKE FRISIA AG (cf. n° 
547 p, 36) - reprise debut 1970 au groupe minier et chimique SAARBERGWERKE AG (Saar-
brUcken) dont elle etait filiale a 96 %. · 

I PHARMACIE I 
(586/,38) Le groupe de Francfort-Hoechst FARBWERKE HOECHST 

AG (cf. n° 585 p. 44) renforce ses inter~ts industriels au Portugal ou sa filiale HOECHST POR­
TUGUESA Srl (Porto) va edifier a Mem Martins/Lisbonne - ou elle transferera son siege -
une usine de specialites pharmaceutiques. 

L'autre filiale du groupe dans le pays (cf. n° 367 p. 19), RESIQUIMICA LTD 
(Mem Martins} - en association paritaire avec le groupe HERCULES INC. de Wilmington/Del. 
(cf. n° 553 p. 39) - va, de son cOte, porter a 4. 500 t. /an sa capacite de dispersions plastiques. 

' ' 

(586/38) Filiale a Hanovre du groupe SOLVAY & CIE SA de 
Bruxelles, la compagnie KALI CHEMIE AG (cf. n° 575 p. 30) a elargi ses inter~ts en Espagne 
- une filiale, CALI CHEMIE IBERICA SA (Torrelavaga) - en installant a Barcelone une filiale 
de specialites chimico-pharmaceutiques, KALI-FARMA SA. 

(586/38) La firme allemande de specialites chimico-pharmaceu-
tiques et medicinales BIOCHEMA KREFELD APOTHEKER LAUTERBACH, LAMBERT & C0 

(Krefeld) a ouvert une succursale commerciale, dirigee par M. Alfons Zander, a Zurich. 
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I PLASTIQUES I 
(586/39) La compagnie N. V. NEDERLANDSCHE LINOLEUM-

FABRIEK de Krommenie (cf. n° 545 p. 37), memJ:ire du groupe de Zurich CONTINENTALE 
LINOLEUM UNION AG (cf. n° 576 p. 52), a developpe sa filiale de vente a Fran.cfort KROM­
MENIE BODENBELAG HANDELSGESELI.SCHAFT mbH, specialisee dans les rev~tements de 
sol plastiques, en en elevant de DM. 20. 000 a 2 .millions le capital; simultanement, elle en 
a nomme directeur M. Horst Schubert en remplacement de M. Cornelius Berghouwer. 

(586/39) L'entreprise mecanique allemande GEBR. BIEDER-
MANN KG de Hechingeri (cf. n° 579 p. 25) a pris a Hechingen le contr6le de la firme de 
transformation plastique ZOLLER-PLASTIC-WERK GmbH. 

Occupant quelque 200 personnes et contr6lee jusqu 'ici par la famille Hankwitz, 
celle-ci a une filiale en Irlande, ZOLLER PLASTIC LTD (Dublin). Sa cpmmercialisation a 
l 'etranger est assuree par les firmes de Hambourg HERMANN SCHMACHT et de Br~me 
WISCHHUSEN & C0

• 

I PUBLICITE 

(586/39) L'agmce allemande FRITZ HULLE WERBUNG-F. H. W. 
(Buchschlag/Frankfurt) a pris pied en Suisse en creant a Zurich la societe KHR WERBEAGEN­
TUR AG (capital de FS. 50. 000, libere de 40 %) , en association avec des inter~ts locaux por­
tes par MM. Peter Combaz et J. Auer (president de la nouvelle affaire). 

I TEXTILES I 
(586/39) Le groupe allemand de confection ALFONS MULLER-

WIPPERFURTH AG de Leichlingen/Rhld. (cf. n° 559 p. 44) a renforce ses int~_r~ts commer­
ciaux au Benelux en installant a Luxembourg une filiale de vente, ALFONS MULLER-WIPPER­
FURTH Sarl (capital de F. Lux. 2 millions). 

La fondatrice a par ailleurs rationalise ses inter~ts en Belgique, ou l'affiliee 
de Pepinster/Verviers LA TEXTILE DE PEPINSTER SA (cf. n° 499 p. 36) a transfere son re- · 
seau de quinze succursales (actif brut de FB. 100 millions) a la filiale SA A. MULLER WIP-
PERFURTH LIEGE-ALLEUR d'Alleur (cf. n° 477 p. 28). . 
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(586/40) Des inter@ts suedois portes par MM. Kjell Wesen 
et Lennart Bratt (Malmo) ont ete a l 'origine a Paris de la firme de vente de tissus et v@­
tements de confection ETS. PETROFF Sarl (capital de F. 20,000), que gere M. J.P. Berdin. 

(586/40) Le groupe. FARBWERKE HOECHST AG (cf. supra, 
p. 38) a renforce ses inter~ts textiles au Bresil : sa filiale HOECHST DO BRASIL QUIMICA 
& FARMACEUTICA SA (Sao Paulo) a negocie la reprise au groupe local KLABIN de son con­
t rOle sur la firme de fils nylon CIA BRASILEIRA DE SINTETICOS (C. B. S.) SA (capacite de 
1. 200 t. /an), qui sera dotee debut 1972 d'une unite de 3. 600 t. /an de fils polyester "Trevira". 

HOECHST DO BRASIL, qui produit des specialites pharmaceutiques, acetate de 
polyvinyle, pigments, .surfactants, solvants, produits phytosanitaires, dispose depuis 1969 du 
contrOle des firmes de cosmetiques SANDAR SA· et CASA FACHADA SA (Sao Paulo). 

(586/40) Specialisee a Munich dans les lainages de confection 
et matieres premieres textiles, la societe KUFNER TEXTILWERKE KG (Munich) a elargi 
ses inter@ts en Autriche en installant a Salzburg une filiale commerciale, SPINNTEX GmbH 
(capital de Sh. 100. 000), geree par son propre directeur, M. Georg Kufner. 

La fondatrice, deja presente dans le pays avec l' entreprise de doublures de crin 
JOSEPH ADOLF KUFNER GmbH (Weisskirchen), produit egalement des entredoublures, toiles 
thermocollantes, rubans peignes, crins retord, etc ... Elle possede deux filiales a Munich, 
DR. ING. GEORG KUFNER KG, WOLLIMPORT & WOLLVERARBEITUNG et EUROVLIES TEX­
TIL GmbH & C° KG. 

I TOURISME I 
(586/40) Membre a New York de la PAN AMERICAN WORLD 

AIRWAYS INC. (cf. n° 562 p. 22), le groupe hOtelier IHC-INTERCONTINENTAL HOTELS 
CORP. (cf. n° 548 p, 36), a pris avec la DEUTSCHE LUFTHANSA AG de Cologne (cf. n° 575 
p. 35) et le groupe KEMPINSKI HOTELBETRIEBS AG (Berlin), le contrOle a Munich de la 
societe hOteliere et de restauration HOTEL VIER JAHRESZEITEN GmbH, detenu jusqu 'ici 
par M. Karl Theodor Walterspiel. Celui-ci a ete appele a diriger la Division hOteliere du 
groupe de Berlin (anc. HOTELBETRIEBS AG - cf. n° 528 p. 32). 

IHC et LUFTHANSA participeront egalement a la gestion d'un hOtel de 1. 200 
lits qui doit @tre edifie a Munich par une affaire en cours de creation, E. H. C. -EUROPEAN 
HOTEL GROUP mbH (Munich), ou ils seront associes aux compagnies E. H. C. N. V. (Ams­
terdam) et E. H. C. ,HOLDING C0 (cf. n° 575 p. 35). 
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rRANSPORTS 
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(586/41) A ·travers sa filiale PHS. VAN OMMEREN (LONDON) 
LTD, le groupe de transports maritimes de Rotterdam PHS. VAN OMMEREN N. V. (cf. n° 
556 p. 40) s' est assure a Southampton le contr61e de la firme de transit et expedition OVER­
SEAS LINERS & GENERAL AGENCIES LTD et l'a transformee en PHS. VAN OMMEREN 
(SOUTHAMPTON) LTD. 

(586/41) Des inter~ts britanniques portes par M. Peter C. 
Campbell-Marshall (75 %) et frangais portes par MM. Jean-Louis Luquot (gerant) et Jean 
Ducher (12, 5 % chacun) ont ete a 1 'origine a Paris de 1' entreprise de transports terrestres, 
maritimes et aeriens CAMPBELL-MARSHALL & C0 Sarl (capital de F. 20. 000). 

(586/41) De creation recente a Londres en tant que filiale du 
~roupe maritime THE PENINSULAR & ORIENTAL STEAM NAVIGATION C0 LTD (cf. n° 577 
p. 46), la compagnie de transports rerrestres et aeriens P. & o. TRANSPORT HOLDINGS . 
LTD s'est assuree a Anvers le contr6le de l'entreprise de transports rou.tiers EUROPA EX­
PRESS N. V. 

Jusqu'ici propriete de M. A. Camerman, celle-ci, qui assure des liaisons regu­
lieres avec l'Espagne, l'Autriche, l'Italie et la Scandinavie, completera le reseau europeen 
de la filiale FERRYMASTERS LTD (Londres) du groupe, · qui est deja implant{e a DUsseldorf, 
FERRYMASTERS GmbH INTERNATIONALE SPEDITIONEN (avec succursale a Munich), Rot­
terdam, FERRYMASTERS HOLLAND N. V. (cf. n° 553 p.41), Anvers FERRYMASTERS C(?N­
TINENTA;L N. V. et en Scandinavie. 

(586/41) Membre a· Karlsruhe du grrupe d'Essen GELSENBERG. 
AG (cf. n° 585 p. 44), la compagnie de transport maritime et negoce de combustibles soli des 
et liquides RAAB KARCHER GmbH (cf. n° 565 p. 41) a regu de sa compagnie-mere le contr61e 
absolu a· Olisburg de la firme de transport maritime SITRANS SCHIFF AHRTS & TRANSPORT 
AG, puis 1 'a absorbee et a porte en consequence son capital a DM. 60 millions. 

RAAB KARCHER a par ailleurs rationalise ees inter~ts a Duisbu:rg-Hamborn en 
fusionnant la firme UNSER T ANKDIENST GmbH avec sa filiale RAAB KARCHER GmbH (anc. 
GEBR .. HOO PE GmbH), acquise en 1969. 

(586/41) Passee debut 1969 sous le contr6le de l'entreprise 
d'ameublement LELEU-DESHAYS (Paris), la firme de decoration, tapisserie et ameublement 
JANSEN SA (Paris) a installe a Dllsseldorf une filiale de vente, JANSEN DECORATION GmbH 
(capital de DM. 20. 000), geree par MM. Hanns Koenen et Claude Mandron. 
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(586/42) La societe belge de construction de bateaux de plai-
sance INTERNAUTIC BENELUX SA de Familleureux (cf. n° 552 p, 44) a forme a Cologne une 
filiale commerciale, INTERNAUTIC (DEUTSCHLAND) GmbH (capital de DM. 20. 000), dirigee 
par M. Marcel Meuret (Manage). 

La fondatrice est filiale paritaire des compagnies A. B. R. -INTERNATIONAL SA 
(Ixelles-Bruxelles), ELECTRORAIL SA de St-Josse-ten-Noode (groupe EMPAIN) et S. N. I. -
STE NATIONALE D'INVESTISSEMENT SA. (Bruxelles), qui en ont recemment eleve le capital 
a FB. 15 millions. 

(586/42) Des inter~ts allemands portes par MM. Kurt Keller 
(Francfort), S. Lempert (Offenbach), JUrgen Byszio (Francfort) et D. Schenk (Hanau) ont 
ete a l 'origine a Zurich de la firme d'orfevrerie, bijouterie et joaillerie KELLER & c0

, 

JUWELENATELIER AG (capital de FS. 100. 000), presidee par M. K. Keller et dirigee par 
M. Rudolf Rietschi. 

(586/42) La compagnie de portefeuille OVAIM-OMNIUM DE 
VALEURS AGRICOLES INDUSTRIELLES & MINIERES SA de Paris (cf. n° 514 p, 32) s'est 
defait du contr6le (acquis en 1962) de l'entreprise horticole, semences, bulbes, etc ... VIL­
MORIN ANDRIEUX SA (chiffre d'affaires de F. 75 millions) au profit de la STE DES MArs 
ANG EVINS SA (Corne/Maine & Loire), qui y est ainsi majoritaire a 80 %. 

Specialisee dans la selection de mars de semences (80 % de son activite), cette 
derniere realise un chiffre d'affaires annuel de F. 30 millions, dont 25 % a l'exportation. 
Elle a place sa nouvelle filiale sous la presidence de M. Hodee, lui a fait ceder ses actifs 
immobiliers de Massy/Essonne et en a transfere l'exploitation agricole a Menitre/M. & L. 

. (586/42) Une concentration entre les cooper:~tives agricoles 
allemandes LANDW. BEZUGS-ABSATZ- & SAATBAUGENOSSENSCHAFT FUR DEN KREIS 
OSTERHOLZ eGmbH (Osterholz-Schrambeck) et LANDW. EIN- & VERKAUFSVEREIN AXSTEDT 
eGmbH (Axtedt) s'est effectuee au profit de la seconde. 
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